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ClIkOMQUE. 

Voici les états de services des magistrats compris au 

décret qui précède : 

M. Lachèze : 1830, ancien magistrat ; — 22 septembre 

1830, président du Tribunal civil de Montbrison. 

M. Bouchetal-Laroche : 1830, avocat; — 22 septembre 
1830, substitut à Montbrison; —20 mars 1837, procureur 
du roi à Saint-Etienne; — 31 août 1832, vice-président du 
Tribunal civil de Lyon. 

M. Rieussec : 18io, juge-suppléant à Lyon; — 13 février 
1845, substitut au môme siège; — 1849, ancien magistrat;— 
6 février 1849, substitut à Lyon. 

M. Janson : 1844, avocat; — 23 septembre 1844, substitut 
à Gex; — 24 novembre 1844, substitut à Trévoux; —29 août 

1847, substitut à Bourges; — 24 mars 1849, procureur de la 
république à Nanlua. 

M. Bigillion : 13 novembre 1833, substitut à Die ; — 7 août 
1834, substitut à Valence; — 30 mars 1837, procureur du 
roi à Bourgoin; — 29 novembre 1839, procureur du roi à 
Valence; — 8 lévrier 1840, substitut du procureur-général à 
la Cour royale de Grenoble; — 26 janvier 1841, avocat-gé-
néral au même siège; — 1848, révoqué; — 21 juillet 1849, 
avocat-général à Grenoble; — 11 février 1850, premier avo-
cat-général à la Cour d'appel de Montpellier; —12 décembre 
'1851, avocat-général à Grenoble. 

J\i. liauiter : 1838, juge suppléant à Bourgoin; — 14 juin 
1838, juge d'instruction au même siège; — 7 mai 1841, sub-
stitut a Grenoble; — 3 août Î849, président du Tribunal ci-
vil de Bourgoin; — 23 décembre .1852, substitut du procu-
reur-général à la Cour d'appel de Grenoble. 

M. Pages : 1849, juge-suppléant à Grenoble ; — 4 septem-
bre 1849, substitut au môme siège. 

M. Pées : 1853, avocat; — 11 juin 1853, juge-suppléant à 
Orthez. 

M. Raviaud : 1848, avocat à Paris; — 17 mars 1848, sub-
stitut du commissaire du gouvernement à Ruflec; — 7 novem 
bre 1849, substitut à Lesparre; — 28 janvier 1854, procu-
reur impérial à Pamiers. 

M. Deyres : 1850, juge-suppléant à Bazas; — 19 juin 1850, 
substitut à Bergerac; — 4 août 1852, substitut à Périgueux; 
— 28 août 1852, substitut à Angoulème. 

M. de Larouverade : 1852, avocat; — 2 mars 1852, sub-
stitut à Ribérac. 

M. Gaillard : 1854, avocat; — 29 avril 1854, substitut à 
Cognac. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, on da.ta.iu 27 janvier, sont nom-

més : 

Conseiller à la Cour impériale de Lyon, M. Lachèze, prési-
dent du Tribunal de première instance de Montbrison, en 
remplacement de M. Sauzey, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. (Décret du 1"' mars 1852.) 

Conseiller à la Cour impériale de Lyon, M. Boucheial-La-
roche, vice-président du Tribunal de première instance de la 
même ville, en remplacement de M. Janson, admis, sur sa de-
mande, à faire valoir ses droits à la retraite. (Loi du 9 juin 
1853, art. 18, parag. 3.) 

Vice-président du Tribunal de première instance de Lyon 
(Rhône), M. Rieussec, substitut du procureur impérial près le 
même siège, en remplacement de M. Bouchetal-Laroche, qui 
est nommé conseiller. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Lyon (Rhône), M. Janson, procureur impé-
rial près le siège de Nanlua, en remplacement de M. Rieus-
sec, qui est nommé vice-président. 

Conseiller à la Cour impériale de Grenoble, M. Bigillion, 
avocat-général à la même Cour, en remplacement de M. Mayol 
de Lupé, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite. (Loi du 9 juin 1853, art. 18, parag. 3.) . 

Avocat-général à la Cour impériale de Grenoble, M. Gau-
tier, substitut du procureur-général près la même Cour, en 
remplacement de M. Bigillion, qui est nommé conseiller. 

substitut du procureur-géuéraî près la Cour impériale de 
Grenoble, M. Pagès, substitut du procureur impénal près le 
inbunat de première instance de la môme ville, en rempla-
cement de M. Gautier, qui est nommé avocat-général. 

Juga au Tribunal de première instance de Grenoble (Isère), 
Justimen Teste-Lebeau, avocat, en remplacement de M. Ge-

nevois, décédé. 

Juge au Tribunal de première instance d'Orthez (Bisses-
ryrenees), M. Pées, juge suppléant au même siège, en rem-
placement de M. Philippon de la Madelaine, qui a été nom-
mé vice-presidentà Tarbes. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
ue Uiberac (Dordogne), M. Raveaud, procureur impérial près 
'« siège de Pamiers, en remplacement de M. Dumas-Chauip-
vaiiier, qui a été nommé juge à Angoulème. 

Procureur impérial près le Tribunal de première insfance 
t-auners (Ariége), M. Deyres, substitut du procureur im-
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JUSTICE CIVILE 

Hiver, décédé. 

Le même décret porte : 
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'ioass ^ lev ' lle (Ardennes), remplira, au même siège, les-foiic-
lui » Juge d'instruction, eu remplacement de M. Ninnin, 
1 11 ele "omméjuge à Sedan. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bututtn du janvier. 

ASSURANCE CONTRE LE RECRUTEMENT. — AUGMENTATION DU 

CONTINGENT. — FORCE MAJEURE; FAIT DU PRINCE. — RIS-

QUES IMPRÉVUS. — RÉSOLUTION DU CONTRAT. 

La loi du 12 avril 1854, qui a élevé à 140,000 hommes 

le contingent à fournir sur la classe de 1853, pour le re-

crutement des troupes de terre et de mer et hxé précédem-

ment à 80,000 hommes par la loi du 23 avril 1853, cons-

titue-elle un fait du prince qui doit avoir pour effet de 

résoudre les contrats d'assurance passés sous l'empire de 

cette dernière loi ? 

Ou bien cette augmentation du contingent n'est-elle pas 

au nombre des risques prévus et garantis par les traités 

d'assurances? 

Dix pourvois dans lesquels se présentait cette question, 

sur laquelle les Cours impériales sont divisées, ont été 

soumis aujourd'hui à la chambre des requêtes. Sur les dix 

décisions attaquées, neuf ont repoussé les prétentions des 

compagnies d'assurances, qui demandaient la résolution 

des contrats pour augmentation des risques par l'é-

lévation des prix de remplacement, et elles ont maintenu 

les contrats (Orléans, 24 mai et 5 juillet ; Rouen, 5 juillet; 

Tribunal de commerce de Clermont-Ferrand, 23 et 30 

mai ; Tribunal civil de Saint-Calais, 16 et 23 juin ; Be-

sançon, 21 juillet ; Douai, 6 juillet 1854.) 

Une seule des décisions déférées à la Cour a admis la 

thèse contraire, c'est celle de la Cour impériale de Gre-

noble du 18 août 1854. Elle a prononcé la résiliation du 

contrat d'assurance au profit des assureurs. Elle a jugé 

que le fait de l'augmentation du contingent de 1853 cons-

tituait uq risque imprévu qu'il n'avait pas été nécessaire 

aux assureurs de réserver pour s'en garantir. 

D'autres Cours se sont prononcées dans le même sens, 

mais leurs arrêts n'ont jusqu'à présent donné lieu à aucun 

pourvoi (Douai, 3 mai ; Rouen, 3 juin; Angers, 28 juin ; 

Amiens, 27 juin; Aix, 23 juin; Nîmes, 10 juillet 1854). 

La chambre des requêtes, fidèle à ses précédents, n'a 

pas voulu diviser les pourvois, rejeter les uns et admettre 

les autres ; elle a cru devoir laisser à la chambre civile sa 

liberté complèLe d'action sur une question dont la solution 

est appelée à faire cesser la divergence qui s'est établie 

entre les diverses Cours impériales et à fixer la jurispru-

dence. Elle a en conséquence admis les dix pourvois. 

Les pourvois contre les décisions qui ont été contraires 

aux compagnies d'assurances ont été soutenus par M" 

Frignet, Hardouin, Groualle, de Saint-Malo et Paignou. 

Celui formé contre l'arrêt de la Cour de Grenoble, qui a 

donné gain de cause aux assureurs contre l'assuré, a été 

présenté par M" Rendu. Le rapport a été fait par M. le 

conseiller Nachet, et les arrêts d'admission prononcés 

conformément aux conclusions de M. l'avocat- général 
Sevin. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — PÉREMPTION. — SORT DE LA DE-

MANDE ORIGINAIRE. — RENTE VIAGÈRE. — CONSTITUTION 

PAR ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — GRATUITÉ. — IXSA1SISSA-

U1L1TÉ. 

I. Lorsque, sur une demande en paiement des arrérages 

d'une rente viagère, il est intervenu un jugement par dé-

laut tombé en péremption faute d'exécution dans les six 

mois, cette péremption n'éteint pas la demande originaire, 

et les juges, qui en restent toujours saisis, peuvent y faire 
droit, si elle leur paraît fondée. 

H. Un arrêt qui a décidé que l'acte constitutif de la rente 

viagère n'était pas, d'après ses termes et l'intention pré-

sumée des parties, une donation proprement .dite, mais un 

pacte de famille intervenu entre- frères, Bce*r et beau-

irere, pour assurer des aliments aux deux derniers, sui-

vant le vœu de la mère commune, a pu juger, par 

suite, qu'il avait pu être valablement fait par acte sous 

signature privée sans qu'il fût nécessaire de recourir aux 

formes prescrites pour les donations entre-vifs. ' 

III. Les juges ont pu également voir les caractères delà 

gratuité dans les stipulations de ce même acte et juger 

dès lors que la pension viagère, qui en était l'objet, avait 

pu être frappée d'insaisissabililé sans contrevenir à l'ar-

ticle 581 du Code de procédure. Conséquemment, ils ont 

dû, par application de l'art. 1293du CodeNapoléon, déci-

der que les arrérages de cette rente ne pouvaient être 

compensés avec une dette du crédi-rentier. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Sevin, plaidant M* de Verdière. (Rejet du pourvoi 

du sieur Charpellon). 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 29 janvier. 

SUBROGATION LÉGALE. — HYPOTHÈQUE. — MAINLEVÉE. 

rrtréancier inscrit sur un immeuble, qui rembourse un 

créancier à lui préférable et dont l'hypothèque s'applique, 

non-seulement à l'immeuble sur lequel est inscrit le créah 

cier qui fait le remboursement, mais encore à d'autres 

immeubles, profite de tous les avantages attachés à la 

créance remboursée, même de ceux qui s'étendent aux 

immeubles qui n'étaient originairement pas affectés à sa 

propre créance. Cette subrogation s'opère de plein droit, 

et sans que sa validité soit subordonnée à la nécessité de 

l'inscription. 

-Le créancier subrogé peut donner mainlevée de son 

hypothèque sur l'immeuble seul affecté dans l'origine à sa 

propre créance pour exercer son droit sur les autres ; et 

la mainlevée produit immédiatement tous ses effets, avant 

même la radiation de l'inscription. En conséquence, un 

créancier préférable à celui qui s'est fait subroger, mais 

postérieur à celui dans les droits duquel la subrogation a 

eu lieu, ne peut, en venant ultérieurement réclamer pour 

lui-même le bénéfice de la subrogation, fait revivre sur le 

premier immeuble le droit hypothécaire éteint par la 

mainlevée. (Art. 1251 et 2180 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 3 mars 1853, 

par la Cour impériale de Caen. (Lesegretain et autres 

genis; plaidants, M" Paul Fabre et Frignet.) 

CHAMBRE DES NOTAIRES. — PEINE DISCIPLINAIRE. 

La chambre des notaires n'est compétente que pour 

donner un avis, et non pour prononcer une décision sur 

les difficultés qui peuvent s'élever entre notaires pour le 

partage des honoraires; en conséquence, il y a excès de 

pouvoir de la part d'une chambre qui condamne un no-

taire à une peine disciplinaire pour avoir refusé d'obéir à 

l'avis qu'elle avait donné sur une difficulté de ce genre, et 

pour avoir porté la question devant les Tribunaux com-

pétents. (Art. 13 et 14 de l'ordonnance du 4 avril 1843.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'une décision de la chambre des 

notaires de Pithiviers, en date du 5 juillet 1853. (Plaidant, 

M* Dareste.)* 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1419 du Code Napo-
léon, les créanciers de la femme ont une action sur les biens 
de la communauté, et même sur les biens du mari, si la fem-
me a contracté du consentement de ce dernier; 

Qu'évidemment, par cette disposition , le législataur a 
voulu donner au consentement du mari le caractère d'un 
cautionnement qui le rendît responsable vis-à-vis des créan-
ciers sur les biens dont il a seul la disposition et qui lui sont 

propres ; 
« Qu'il ne peut en être de même lorsqu'une obligation a été 

contractée solidairement par le mari et par la femme ; que la 
oi a attaché à l'une et à l'autre des caractères et des droits 

complètement distincts; 
« Que si dans l'obligation contractée par la femme seule 

avec le consentement du mari, oe dernier doit seulement être 
considéré comme caution de sa femme, dans une obligation 
contractée solidairement par le mari et par la femme, cette 
dernière est au contraire considérée seulement comme cau-

tion de son mari ; 
« Qu'il en résulte que l'article 1419 du Code Napoléon, qui 

fait exception au principe général, ne doit pas être étendu 
d'un cas à un autre, et qu'il ne peut être invoqué que lors-
qu'il s'agit d'une obligation contractée par la femme seule, et 
dans laquelle le mari ne figure pas einiom personnel, niius 
seulement en qualité de caution par suite du consentement 
qu'il a donné ; 

« Attendu, en effet, qu'on ne peut cumuler les deux quali-
tés de débiteur direct et de caution ; que l'on ne se camionne 
pas soi-même, et que, si l'on voulait appliquer l'article 1419 
à l'obligation contractée solidairement par le mari et par la 
femme, il faudrait en arriver à cette conséquence que le mari 
serait caution d'une dette au paiement de laquelle il serait 
personnellement tenu ; 

« Attendu que, dans l'espèce, l'obligation en vertu de la-
quelle les poursuites ont été exercées a été contractée solidai-
rement par les époux Morsaline; 

« Que, par suite, Morsaline était personnement tenu ; 
« Que les poursuites pouvaient être exercées contre lui en 

sa qualité de débiteur direct et personnel, mais non en qua-
lité de caution de sa femme, puisque cette qualité ne lui ap-
partient pas ; 

« Attendu, en conséquence, que les poursuites de Cbabbal 
contre la femme Morsaline, mais sur les biens de la commu-
nauté, ne peuvent s'exercer, les dispositions de l'article 1419 
du Code Napoléon n'étant pas applicables à l'espèce ; 

« Déclare nulle et de nul effet la saisie-exécution pratiquée 
par C/iabbal, comme étant faite sans droit. » 

Sur l'appel du sieur Chabba!, la Cour, après avoir en-

tendu les plaidoiries de Mos Sellier d'Ennequia et Fon-

taine, a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que Chabbal exerce ses poursuites sur les 
biens de la communauté qui existe entre les époux Morsa-
line; 

a^isioioiaut v^uc rrtorsaiino, mis u.i f^iit:*-, IA^ST^ 

vis-à-vis de ses créanciers en leur payant les dividendes pro-
mis par le concordat qu'ils ont accepté, et que Chabbal lui-
même a concouru à ce concordat et reçu ses dividendes ; 

« Que la libération de Morsaline a affranchi tous ses biens 
personnels et même ceux de la communauté, puisque tous ses 
biens composaient l'actif présenté aux créanciers, et ayant 
servi de base au concordat; 

« Que les créanciers du chef de la femme n'ont pas plus de 
droits que ceux personnels du mari; 

« Confirme. » 

(Voir sur les difficultés de l'application de l'art. 1419 du 

Code Nap., en cas de faillite du mari, la dissertation de 

M Coin-Delille, insérée dans la Gazette des Tribunaux 

du 15 novembre 1854.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2< ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 24 janvier. 

COMMUNAUTÉ. — CRÉANCIERS DE LA FEMME. — FAILLITE 

DU MARI. — CONCORDAT. — AFFRANCHISSEMENT DES 

BIENS DE LA COMMUNAUTÉ. 

Les créanciers de la femme m peuvent poursuivre sur les 
biens de la communauté le paiement de la dette qu'elle a 
contractée avec l'autorisation de ion mari, qu'autant que 
celui-ci est, à un titre quelconque, obligé à la dette. (Ar-
ticle 1419 du Code Nap.) 

Si donc le créancier porteur de Vobligalion solidaire du mari 
et de la femme a libéré le mari en recevant les dividendes 
promis par le concordat obtenu par celui-ci après sa fail-
lite, il est sans droit pour exercer des poursuites conlre la 
femme sur les biens de la communauté. 

Par obligation notariée du 30 octobre 1835, les époux 

Morsaline se sont reconuus débiteurs solidaires du sieur 

Dampou d'une somme de 7,420 fr. 

Le sieur Morsaline, déclaré en faillite l'année suivante, 

obtint de ses créanciers un concordat portant remise de 

80 pour 100. Sur les poursuites exercées contre lui à la 

equète du sieur Chabbal, cessionnaire des droits de Dam-

pou, il paya intégralement les 20 pour 100 promis par le 
concordat. 

Plus tard, le sieur Chabbal, en vertu de l'obligation so-

lidaire de la femme Morsaline, exerça contre elle des 

poursuites sur les biens de la communauté. 

Le sieur Morsaline demanda la nullité de ces poursuites, 

par le motif que, s'agissant d'une obligation solidaire du 

mari et de la femme, celle-ci n'était engagée que comme 

caution , et que l'obligation principale dont étuit tenu le 

mari était éteinte par le paiement des dividendes réglés 
par le concordat. 

De bon côté, le créancier invoquait l'art. 1419 du Code 

Nap., aux termes duquel les créanciers de la femme ont 

une action sur les biens de la communauté et même sur 

les biens du mari, si la femme a contracte du consente-

ment de ce dernier. 

Sur cette contestation, le Tribunal civil de la Seine, 

examinant la question au point de vue purement doctrinal, 

a statué en ces termes : 

« Attendu qu'il est de principe que, pendant le mariage et 
sous le régime de la communauté, le mari a seul la disposi-
tion des biens et valeurs composant ladite communauté; 

« Que la femme ne peut eu aucun cas en disposer, soit di-
rectement, soit indirectement; 

« Uu'il n'existe à sou profil qu'un droit éventuel qui ne 
peut naître qu'après la dissolution de celle communauté ; 

« Qu'il eu résulte que, tanl qu'elle subsiste, les biens qui la 
composent sont la propriété exclusive du mari, sauf le droit 
éventuel de la femme; 

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE. 

Présidence de M. Lemeur, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audience du 17 janvier. 

ASSASSINAT. — FRATRICIDE. — CONDAMNATION A MORT. 

Olivier Blanchard, journalier, âgé de quarante-quatre 

ans, né à Brasparts, demeurant à Pleyben, comparait 

devant le jury t*ous l'accusation d'assassinat. 

Voci les faits tels qu'ils sont relevés par l'acte d'accu-

sation : 

«Le 28 septembre 1854, vers huit heures dusoir, Chris-

tophe Blanchard, demeurant au village de la Garenne, en 

la commune de Brasparts, avec ses deux sœurs et sa mè-

re octogénaire, sortit de chez lui après avoir dit ses priè-

res sur un banc près de son lit. Un voisin distingua, dans 

la direction du courtil aux abeilles, à un froissement de 

feuilles de bois secs, la fuite précipitée d'un homme. Les 

filles Blanchard, déjà couebées, après avoir entendu les 

cris de détresse de leur frère, descen lireut à la hâte ; elles 

le trouvèrent adossé à la muraille, affaissé sur lui-même, 

près de la porte, qu'il avait pourtant eu la force de fer-

mer au verrou, après être entré chez lui. 

« Il était blessé mortellement. Quelques instants après 

il expira sans avoir proféré une seule parole. 

« L'autopsie de son cadavre fut faite le lendemain, et il 

a été constaté que deux fois, avec une arme dont la lame 

avait au moins 22 centimètres de longueur, il avait été 

frappé avec la plus extrême violence. On voyait, en effet, 

à l'abdomen une plaie presque transversale, formant une 

boutonnière à bords frangés de 8 centimètres de longueur; 

tous les organes de cette cavité avaient été perforés. C'est 

cette blessure, suivie d'une hémorragie interne foudroyan> 

te, qui avait occasionné lu mort. 

« Une seconde blessure, longue de 22 centimètres, 

s'étondait du sommet de la cuisse droite au sacrum ; mal-

gré son étendue et sa gravité, elle n'était pas essentielle-
ment mortelle. 

« Christophe Blanchard était d'un caractère fort doux; 

on ne lui connaissait pas d'autre ennemi que sou frère, 

Olivier, avec lequel il avait eu plusieurs discussions, à 

l'occasion de la conduite de celui-ci, de son improbité, 

trois fois constatée par des jugements de condamnation 

pourvois. Olivier Blanchard en voulait, en outre, à son 

frère et à ses sœurs qui avaient été avantagés à sou pré-

judice, par le père commun, et souvent il avait proféré 

des menaces contre ces divers membres do sa famille. 

_ « La mort de Christophe, en même temps qu'elle satis-

faisait ses sentiments haineux, le plaçait dans uni; situa-

lion meilleure. Ko sa qualité d'héritier, la maison de son 

frère devait temporairement au moins l'abriter ; sa part 
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héréditaire lui donnait de l'aisance. 

« Ces raisonnements, que chacun faisait à Brasparts 

comme à Pleyben, où Olivier Blanchard était strictement 

apprécié, donnèrent partout cette conviction qu'il était 

l'assassin de son frère. 
• « L'information dirigée d'après ces soupçons a prouvé 

qu'ils étaient fondés. 
I L'assassinat do Christophe Blanchard avait été de-

puis longtemps préparé et médité, et l'assassin connais-

sait évidemment les habitudes de sa victime. 

Le 28 septembre, il avait épié et attendu à la porte ; 

ce qui le prouve, ce sont des traces non équivoques 

laissées soue la fenêtre qui éclaire la maison Blanchard. 

De là, il avait vu Christophe dire ses prières, près de son 

lit, puis se diriger vers la porte du jardin, pour aller au 

dehors, suivant son habitude, satisfaire un besoin naturel; 

il l'y attendait, le frappait deux fois et fuyait précipitam-

ment à travers le jardin. 

« Si c'est ainsi que le crime a été commis, c'est ainsi, 

pourrait-on ajouter, que déjà trois fois au moins , avant le 

28 septembre, l'assassin avait cherché l'occasion du le 

commettre. 

« Dans les premiers jours de septembre, quelques jours 

après encore, Marie Drouin vit, entre les huit et neuf heu-

res du soir, un homme étranger au pays, près la maison 

Blanchard, regardant par une petite lènôtre. A l'aspect du 

témoin, cet inconnu s'éloigna précipitamment par le jar-

din aux abeilles. Marie Drouin, mise en présence d'Oà-

vier Blanchard, qu'elle ne connaissait pas alors, déclara 

spontanément que cet homme avait beaucoup de ressem-

blance avec celui qu'elle avait aperçu, trois semaines ou 

un mois auparavant, au village de la Garenne, près la 
maison Blanchard. 

« Le 25 septembre, la femme Mazé, vers huit heures 

du soir, vit aux abords de ce même village un individu 

dont les allures étaient si singulières et si suspectes, 

qu'elle le prit pour un voleur, et qu'elle s'empressa, par 

ce motif, de ramasser son grain encore sur l'aire. Cet 

homme s'éloigna dans la direction de la maison de Chris-

tophe Blanchard. 

« Le lendemain de l'assassinat, cette femme Mazé vit 

un individu conduit par les gendarmes ; c'était bien le 

même qu'elle avait vu dans la soirée du 25 septembre, 

quatre jours auparavant, ou du moins il avait des vête-

ments semblables, un ihapeau identique, la même taille, 

la même constitution physique, la même démarche. Elle 

fut tellement frappée de cette ressemblance, qu'elle le si-

gnala à son mari et au maire de Brasparts. L'homme con-

duit par les gendarmes était Olivier Blanchard ; la femme 

Mazé ne s'était pas trompée, ce devait être le même hom-

me. Le 25, en effet, l'accusé était absent de son domicile; 

ne pouvant rendre compte de l 'emploi de son temps, il a 

prétendu qu'il était malade et qu'il a passé cette journée 

au lit; mais cette double allégation a été démentie par 

sa famille et ses voisins. 

« Ainsi, trois fois dans le mois de septembre, et avant 

le 28, un étranger, un malfaiteur, car cet étranger fuyait 

et craignait les regards, s'était rendu près de la demeure 

de la victime. 11 avait été vu près de la fenêtre où l'assas-

sin s'est placé dans la soirée du 28, et toutes les circons-

tances de la cause concourent déjà à démontrer quo ce 

malfaiteur était l'assassin de Blanchard, et que cet assas-

sin était Olivier, frère de la victime. 

« Lé coupable avait laissé sur les lieux l'empreinte de 

ses pas. En sortant du courtil aux abeilles, il avait suivi 

un sentier; près d'un échalier ou dans le chemin, on a re-

marqué des empreintes, dont une, parfaitement distincte, 

a frappé surtout l'attention des magistrats; elle avait été 

produite par un sabot cl» pied gauche, sabot qui avait 

deux clous à sa partie interne, clous d'inégale dimension. 

« Olivier Blanchard ua possède uour toute chaussure 
qimne seule paire de sabots ; ils furent saisis le 29 sep-

tembre et rapprochés des empreintes observées : le sabot 

du pied gauche, appuyé sur le sol, y laissa une trace à ne 

pas s'y méprendre. 

■> Ce môme jour, 29 septembre, les magistrats se trans-

portèrent au domicile de l'accusé, éloigné de 16 kilomè-

tres de la Garenne. 

« A leur arrivée, Blanchard parut stupéfait, et son pre-

mier geste fut de leur montrer ses mains qui ne portaient 

pas, en effet, de traces de sang. Ce mouvement instinctif 

étonna profondément, car il ne savait pas encore le but de 

la visite qu'il subissait, et s'il n'était pas son assassin, il 

devait encore ignorer la mort de son frère et les soupçons 

dont il était l'objet. On saisit chez lui une pierre à aigui-

ser ; i'état de cette pierre prouvait qu'elle avait récem-

ment servi. Appelé à s'expliquer sur ce point, Olivier pré-

tendit qu'il avait depuis peu aiguisé une faucille; cette 

faucille était toute couverte de rouille. 

« Appelé immédiatement à rendre compte de son temps, 

dans ia journée et ia soirée du 28, il ne put fournir au-

cune explication satisfaisante. Son jeune fils, âgé de huit 

ans, déclara que ce jour son père avait été absent toute la 

journée, et que le soir il ne rentra qu'à minuit. Il avait 

entendu l'heure sonner à Pleyben. La femme de l'accusé 

fil une déclaration identique à l'un des gendarmes : 

« Dans l'intérêt de mes enfants, puisse-t-il, ajoutait-

« elle, ne pas être condamné à mort! Du reste, il ne m'a 

" pas donné connaissance du crime, et s'il savait mon 

t» aveu, il ne me pardonnerait jamais. » 

« Cette femme, interrogée par M. le juge d'instruction, 

quelques jours après, a cherché à en atténuer l'effet : « Je 

« ne sais pas à quelle heure mon mari est rentré le 28, 

« dit-elle; je ne crois pas qu'il fût minuit. 11 ne devait pas 

« être plus de huit heures, dit-elle ensuite. » 

« La déclaration de la femme Ponsiu ne peut laisser 

aucun doute à ce sujet. 

« Vers onze heures et demie, le 28, dans la nuit, sor-

tie un instant de chez elle avec l'un de ses enfants, elle 

vit Olivier Blanchard passer sur la route; il paraissait ve-

nir de Brasparts et se rendre à son domicile, dont il n'é-

tait éloigné que de deux kilomètres. Il n'a donc pu arriver 

chez lui, comme le dit son fils, qu'à minuit. 

« L'assassinat avait été commis à huit heures. Si Oli-

vier Blanchard est coupable, il avait seize kilomètres à 

faire, par des chemins difficiles; chaussé de sabots, il ne 

pouvait être chez lui qu'à minuit. Malgré les recherches 

les plus minutieuses, faites au domicile de l'accusé, on 

n'a pu découvrir l'instrument du crime; mais il a été ap-

pris qu'il avait, il y a quelques années, un couteau de 

boucher. » 

Après lalecture de l'acte d'accusation, M. le président 

a fait subir un interrogatoire détaillé à l'accusé, qui s'est 

renfermé dans un système complet de dénégation. Pour 

condamner un homme, a-t-il dit, il faut l'avoir vu com-

mettre le crime. 

Marie-Anne Blanchard, soeur de l'accusé, premier té-

moin, serment prêté sur la demande de son frère, dé-

pose : « Je crois qu'Olivier a tué mon frère Christophe.» 

D. Sur quoi fondez-vous votre jugement ? — R. Parce 

que c'est un mauvais sujet, un voleur et un méchant. Mon 

frère a été voleur de tout temps :■ pendant qu'il était chez 

mon père, il lui avait volé 121 fr. 50 c. Une fois, il avait 

creusé quatre fosses pour prendre des lièvres, disait-il, 

niais je pense que c'était pour nous y mettre. Je l'ai en-

tendu dire qu'il nous aurait incendiés. Avant son mariage, 

il disait : « Le dernier qui restera à la Garenne ne sera 

pas vieux. » 

Marguerite, sœur de l'accusé, récusée par son frère, 

ne prête pas serment. Elle confirme la déposition de sa 
sœur. 

Créoff: Le 28 septembre, vers huit heures du soir, 

pendant que j'étais couché dans une grange, j'ai entendu 

une lutte à la porte de Blanchard, qui disait : « Que 

cherches-tu ici? Tu as eu (a part quand les autres l'ont 

reçue; je vais te chasser d'ici. » Aussitôt j'ai entendu : 

« A mon secours ! il me tuera ! » Au même instant la vic-

time a poussé' un hurlement', et lorsqué je suis arrivé, il 
était presque mort. 

Les seize témoins appelés - ensuite déposent sur la mo-

ralité de l'accusé dont la réputation, disent-ils, e«t détes-

twl.vJ t* v> M (luUtU AA X fcJ. 
Les époux Ponsin déclarent avoir vu Olivier Blanchard 

passer près de chez eux, le 28 septembre, à onze heures 

et demie du «oir, venant de la direction de la Gare:iï£/>3t 

se rendant vers son habitation, "ffui çst à moins' d'une de-
mi-lieue de la leur. 

Après dix minutes de délibération, le jury a rapporté 

uu verdict affirmalif sur l'homicide et les circonstances 

aggravantes de préméditation et de guet-apens. 

La Cour s'est ensuite retirée pour délibérer, puis a 

rendu un arrêt qui condamne Olivier Blanchard à la peine 

de mort, et ordonne que l'exécution se fera sur une des 
places publiques de Quimper. 

pas capable de me mettre dedans après avoir bu la goutte 
ensemble. D'ailleurs , ajouta -t -il , c'est un vieux municipal, 
ça ne m'étonne pas. » On referma la salle de police, et Le-
clercq resta tranquille jusqu'au moment où la nouvelle garde 
vint nous relever, vers neuf heures, 

Au moment où j'étais occupé à rendre au collègue qui me 

relovait la consigne du poste, et tandis que j'étais penché sur 
le tiroir d'une lable pour compter une petite somme, la porte 
de la salle de police fut ouverte, et aussitôt Leclercq, s'écliap-
pant de sa prison, se précipita sur moi comme un furieux, et 

me lança plusieurs coups do poing sur la tète ; j'en fus aba-
sourdi. Comme je me relevais vivement, le maréchal-des-logis 
Davejean se jeta sur le brigadier, le saisit à bras-le-corps, 
l'empêcha de se porter 1 à de nouveaux excès, et le lit-rentrer 
dans la salle de police. A peme Leclercq y fut-il enfermé que 
nous entendîmes un bruit de carreiux casses. C'était Leclercq 
qui se vengeait sur le matériel et sur les croisées de n'avoir pu 
me frapper. 

Les autres iémoi us confirment les faits dont le récit précède. 

M. le capitaine .Voirai, commissaire -impérial, soutient 

avec force l'accusation sur tous les points. 

M" Joffrès a présenté la défense de l'accusé. 

Le Conseil, aprÔs une longue délibération, déclare à~ la 

minorité de faveur de 3 voix contre 4, l'accusé non cou-

pable de voies de fait envers son supérieur ; mais il le re-

connaît coupable à l'unanimité d'insultes et de menaces 

par gestes envers le même supérieur. Eu conséquence, le 

brigadier Leclercq est condamné à la peine de cinq années 

de fers et à la dégradation militaire. 

chapelle et leur appropriation au service du culte • 
« Que, par sa délibération en date du 20
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I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cauvin du Bourguet, colonel du 

36" régiment d'infanterie. 

Audience du, 27 janvier. 

VOIES DE FAIT D'UN BRIGADIER DE LA GARDE DB PARIS SUR 

SON SUPERIEUR, ETANT DE SERVICE. 

L'auditoire du Conseil de guerre était littéralement en-

vahi par une multitude de sous-officiers et gardes du I 

corps de la garde de Paris ; ils étaient appelés par Tinté-

téret d'une accusation grave dirigée contre un de leurs 
camarades. 

L'accusé, interrogé par M. le président, déclare se 

nommer Louis-Henri Leclercq, ancien sous-officier de 

l'armée d'Afrique, aujourd'hui brigadier de la garde de 
Paris, en résidence à la caserne Saint-Victor., 

M. le président : Vous êtes accusé, vous, ancien mili-

taire gradé, d'avoir, étant de service au poste de police, 

injurié, menacé et frappé le maréchal-des -logis comman-

dant le poste. Ecoutez la lecture des charges qui s'élèvent 
contre vous. 

Le greffier lit les pièces de l'information judiciaire con-

statant que, dans la matinée du 18 novembre dernier, le 

brigadier Leclercq , se trouvant de service sous les ordres 

du maréchal-des-logis Brun, manqua aux règles de la 

discipline militaire en allant se coucher, vers cinq heures 

du matin, sur le lit de camp de la salle de police, où il se 

roula, revêtu de son uniforme, dans les couvertures qui • 

servent habituellement aux hommes en état de punition. ; 

Le maréchal-des-logis ayant remarqué l'absence de son 

brigadier, apprit, par plusieurs gardes, qu'il s'était réfu-

gié dans la salle de police. Il alla le trouver et lui intima 

l'ordre de se lever et de se brosser. Leclercq ne voulut en 

rien l'aire. Alors le chef du poste fil demander à l'adjudant 

de semaine de lui envoyer un autre brigadier pour rem-

placer Leclercq, qui, ayant manqué à ses dèvoirs, avait 

été puni par lui de deux jours de salle do police. Il l'in-

formait en même temps que le brigadier se trouvant cou-

ché volontairement dans la prison, il n'avait eu qu'à tour-

ner la clé dans la serrure pour le constituer prisonnier. 

L'adjudant envoya sur-le-champ le brigadier Habert pour 

remplacer le brigadier indiscipliné. ,
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rentrer dans le poste pour reprendre son service, il fut fort 

étonné de se trouver sous les verrous. Il frappa d'abord 

assez doucement, on ne répondit pas; il recommença plus 

fort, et les gardes ne répondirent pas à son appel. Croyant 

alors qu'on lui faisait une mauvaise plaisanterie, il se mit 

à crier : « Ouvrez-moi donc ! » et en même temps il heur-

tait sur la porte de toutes ses forces. Le maréchal-des-

logis se rendit à la salle de police, accompagné de deux 

gardes, et déclara au brigadier qu'à cause de sa désobéis-

sance, il l'avait puni de deux jours de détention, et qu'en 

conséquence il l'avait fait remplacer par le brigadier Hu-

bert; que, quaut à lui, Leclercq, il n'avait qu'à se tenir 

tranquille et à subir sans murmurer la punition discipli-
naire qui lui avait été infligée. 

Ce fut alors que l'accusé, à moitié ivre, se laissa entraî-

ner par la violence de son caractère, et, dans son irrita-

tion, il se rendit coupable du crime d'insubordination 

grave que la loi du 12 mai 1793 réprime par la peine ca-
pitale. 

M. le président, à l'accusé : Dans la journée du 17 novem-
bre dernier, n'avez-vous pas pris le service de la police avec 
le maréchal-des-logis Brun ? 

Le brigadier Leclercq : Oui, mon colonel; j'étais placé sous 
ses ordres, il était chef du poste. 

M. le président : Vous connaissez parfaitement, comme 
vieux soldat, les obligations et les devoirs que vous. impo-
saient et votre grade et vos fonctions. Comment se fait-il que 
vous vous soyez rendu coupable, non seulement d'injures 
grossières envers votre supérieur, le chef d'un poste qui, en 
toute occasion, représente l'autorité, mais encore que vous 
l'ayez violemment frappé de plusieurs coups de poing sur la 
tête; et cela, en présence de tous les hommes de garde, vos 
subordonnés ? 

L'accusé : J'avais offert du rhum à plusieurs gardes qui 
avaient fraternisé avec moi, comme j'avais fraternisé avec 
mon supérieur. Cela m'avait animé, et l'eau-de-vie bue avec 
le maréchal-des-logis me mit dans l'état où je me trouvais, 
quand celui-ci vint m'infliger une punition et me relever de 
garde. Il m'enferma dans la salle de police. 

M. le président : La violation des règlements par le maré-
chal-des-logis ne peut en aucune façon jusytier l'insubordi-
nation grave et les voies de fait dont vous vous êtes rendu 
coupable. Reconnaissez-vous avoir frappé votre supérieur de 
plusieurs coups de poing sur la tête? 

L'accusé : Je ne me rappelle pas ce qui s'est passé depuis 
le moment où j'ai su que celui que je croyais mon camarade 
avait sévi conlre moi. Je voulus parler à M. le lieutenant de 
Gournay. Il paraît que j'étais tellement exalté que cet officier 
ne voulut pas m'écouter. 

M. le président : Vous n'étiez pas ivre, et vous aviez assez 
de raison pour comprendre l'importance de vos actions. Vous 
feriez mieux de parler franchement et d'exprimer le repentir 
d'une faute si grave. 

L'accusé ; Je le dis franchement, je n'ai aucun souvenir des 
coups que l'on dit que j'ai portés à mon supérieur. 

M. le président : Faites entrer le premier témoiu. 
Brun, maréchat-des-logis : J'étais chef de poste, et j'avais 

avec moi le brigadier Leclercq, qui m'offrit dans l'après-midi 
un verre d'absinthe. Je ne crus pas compromettre mon grade 
en l'acceptant. 

M- le président : C'est une première faute que vous avez 
faite;, dans le service, chacun doit rester dans les limites de 
la hiérarchie. Continuez, et parlez-nous d'abord de la scène 
d'insubordination qui a eu lieu. 

Le maréchal-des-logis: Leclercq s'élant mis dans le cas 
d'être relevé dans sou service, j'en rendis compte à qui de 
droit. C'est après cela que le brigadier, ayant appris qu'il 
n'était plus de service, m'accabla d'injures, en me traitant de 
j... f..., de grosse bêle et autres choses semblables. Sur ces 
entrefaites, M. le lieutenant Gournay étant venu au poste, il 
demanda à Leclercq pourquoi il l'avait fait appeler. Celui-ci 
lui parla de la punition que je venais de lui infliger, et lui 
dit : « Je croyais avoir affaire à un camarade, je ne le croyais 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M . Boudet, président de la section 

du contentieux. 
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ÉDIFICES AFFECTÉS AU CULTE, COXCESSION SOUS CONDI-

TION RÉSOLUTOIRE. — SILENCE DE L'ACTE DE CONCESSION. 

— INTERPRÉTATION DE CET ACTE PAR Là DÉLIBÉRATION 

DU CONSEIL MUMC1PAL. COMPÉTENCE DU CONSEIL D'É-

TÂT. — DÉPENS. 

L'acte du gouvernement qui fait abandon pur et simple à une 
commune d'une ancienne chapelle, vour être rendue au 
culte, n'opère pas la concession définitive tt absolue de la 
propriété de l'édifice, lorsque la commune a été prévenue 
qu'elle aurail à subir les conséquences de -la suppression 
qui pourrait être nécessaire pour l'exécution de travaux 
publics, et que, par délibération de son conseil municipal, 
elle a accepté celte éventualité antérieurement à l'acte de 
concession. 

Aucune disposition législative ou réglementaire n'autorise à 

prononcer des dépens au profit ou à la charge des adminis-
trations publiques dans tes affaires portées devant le Con-
seil d'Etat. 

La chapelle dite de Notre-Dame-du-Fœu, située à 

Cherbourg, avait été confisquée comme bien d'église et 

réunie au domaine national. Une loi du 20 mars 1791 avait 

affecté les bâtiments de cette chapelle et dépendances au 

service de la rade et de l'arsenal de Cherbourg. 

En 1816, une pétition du curé et d'habitants de la ville 

de Cherbourg sollicita du gouvernement que cette cha-

pelle fût rendue au cuite. Le ministre de l'intérieur, char-

gé des affaires du culte, communiqua cette pétition à ses 

collègues de la guerre et de la marine. Ces deux minis-

tres firent observer que les bâtiments et terrains en ques-

tion se trouvaient compris dans le plan adopté pour l'éta-

blissement d'une nouvelle place militaire à Cherbourg, et 

que si la remise demandée avait lieu, la ville serait expo-

sée à subir les conséquences de la suppression de la cha-
(jeiie ci a peiuie ico uepenses ue réparation et u appro-

priation qu'elle y aurait faites. Ces observations furent offi-

ciellement communiquées au conseil municipal de Cher-

bourg. Dans sa délibération du 20 août 1817, ce corps 

reconnut l'éventualité de suppression à laquelle était ex-

posée la chapelle du Vœu, par suite de sa proximité des 

glacis de la place projetée; mais considérant que cet in-

convénient, qui pouvait ne pas avoir lieu, ne devait pas 

contrebalancer les avantages du rétablissement des exer-

cices religieux dans la chapelle, il demanda que le gouver-

nement laissât à la disposition de la commune les bâti-

ments de cette chapelle et une partie du terrain l'envi-
ronnant. 

Par suite de cette délibération, et à la date du 3 décem-

1817, intervint une ordonnance ainsi conçue : 

Il est fait abandon a la ville de Cherbourg (département de 
la Manche) de la chapelle dite de Notre-Dame-du-Vœu, si-
tuée dans ladite ville, et du terrain environnant à la distance 
de six mètres, concédé au, département de la marine par la 
loi du 20 mars 1791. Ladite chapelle sera rendue aux exer-
cices religieux, comme oratoire public ou chapelle de dévo-
tion, placée sous l'administration de la fabrique et sous la 
surveillance du curé de Cherbourg. 

L'éventualité prévue se réalisa, et le préfetdé IaManche 

revendiqua, au nom de l'Etat, les bâtiments et terrains 
abandonnés. 

La ville de Cherbourg se refusa à faire la remise récla-

mée, prétendant que l'ordonuanco précitée lui avait fait 

concession en pleine propriété de cet immeuble. Le préfet 

de la Manche lit assigner la ville devant le Tribunal de 

Cherbourg pour voir déclarer bonne et valable ia revendi-

cation farte par l'Etat, et ordonner sa mise en possession 

des bâtiments et terrains et la destruction par la commune 
des constructions qu'elle avait faites. 

La question à juger était celle de savoir si le fait que la 

ville avait été prévenue de la condition résolutoire sous 

laquelle on entendait lui faire l'abandon et l'acceptation 

qu elle en avait régulièrement faite antérieurement à l'acte 

de concession, devait suppléer au silence de l'ordonnance 
sur cette condition. 

Le Tribunal ayant donné gain de cause à la ville, le 

préfet interjeta appel du jugement, et proposa devant la 

Cour de Caen le déclinaioue tendant à ce que, avant de 

statuer, la cause fût renvoyée devant l'autorité adminis-

trative pour l'interprétation de l'ordonnance du 3 décem-

bre 18i7. Ce déeliuatoire ayant été adopté par la Cour, le 

Conseil d'Etat fut saisi par un pourvoi introduit par le 

minisire des finances, lequel demandait l'interprétation 

de l'ordonnance et la condamnation aux dépens de la ville 

de Cherbourg. C'est dans ces circonstances qu'à la date 

du 16 novembre 1854 intervint le décret suivaut : 

« Napoléon, etc., 

« Ouï M. Boulatigner, conseiller d'Etat, en son rapport ; 

« Ouï M. du Jlariroy, maître des requêtes, commissaire du 
gouvernement, en ses conclusions; 

« Sur les conclusions tendant à l'interprétation de l'ordon-
nance royale du 3 décembre 1817; 

« Considérant que le curé et des habitants de la ville de 
Cherbourg ayant adressé au Gouvernement une demande à 
l'effet d'obteuir que l'ancienne chapelle dite de Notre-Damo-
du-Vœu serait remise à la ville pour être rendue au cube 

cette demande a été, sur l'invitation du ministre de l'inté-
rieur, communiquée officiellement, par le préfet du départe-
ment de la Manche, au conseil municipal eu l'avertissant 
d'après les observations des ministres de la guerre et de lu* 
marine, que le plan adopté pour rétablissement de lu nou-

velle^ pl»ce milnaire devait entraîner la suppression de l'édi-

remise était demandée; qu'ainsi, au cas où cette 
it lieu, la villo serait exposée à perdre les dé-

penses qu'occasionnerait la réparation des bàumeuts de la 

"taire dans cette ville 

« Sur les conclusions à fin de dépens : 

« Considérant qu'aucune disposition'de loi ou de règW 
n'autorise à prononcer de"s dépens au profit ou :i la ch 

d,s administrations publiques dans les affaires portées dev^' 
notre Conseil d'Etat; '

 a
»t| 

« Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

« Art. 1". Il est déclaré que l'ordonnance royale du 3 J. 1 
cembre 1817 n 'a pas fait à la ville de Cherbourg coii^JH 
définitive et absolue de la propriété de l'ancienne chapelle tT 
de Notre-Dame-du-Vœu ; que cet immeuble a été abandon ■ 
pour la célébration du culte, à la ville, sous la condition n'

1 

celle-ci aurait à supporter les conséquences de la supp
res

q,1( 

qui pourrait être nécessaire pour l'exécution des travaux 
tinés à l'établissement d'uno nouvelle place militaire; , 

Art. 2. Le surplus des conclusions de notre minist
re

 A 

finances est rejeté. » 

Nous extrayons les passages suivants d'un rapport du 

gouverneur de la Guyane française, publié aujourd 'hui 
par le Moniteur : 

« Cayenne, le 18 décembre 18Si, 

» Monsieur le ministre, 

« Dans mon dernier rapport de correspondance g^. 

raie, j'ai eu l'honneur de vous rendre compte que,, ^ 

suite d'une certaine effervescence sur les divers péniten. 

ciers, j'allais procéder à une inspection détaillée dans 

l'intérieur des établissements. Cette inspection a effecti. 

vement eu lieu, et j'ai la satisfaction de vous annoncer 

que, dans le mois qui vient de s'écouler, nous n'avonj i 

plus retrouvé aucun de ces faits ni mémo aucun de ces 
symptômes regrettables ou alarmants. 

« Par suite du crime commis aux îles du Salut, deux 

transportés ont été exécutés le 5 de ce mois sur le grand 
plateau de l'île Royale. -

« A ce sujet, le chef de l'établissement, M. de la Ui. 
chérie, m'écrit : 

« La garnison était sons les armes, et tous les trans-

portés étaient réunis par peloton à une centaine de pas de 

l'échafaud. Tout s'est passé dans un grand silence et un 

ordre parfait. Les condamnés, en général, étaient loin de 

supposer que la sentence reçût aussi promptement soa 

exécution; ils pensaient qu'il faudrait attendre encore au 

moins trois ou quatre mois une autorisation de France. 

« Dans l'intérêt de l'ordre, de la discipline et de la iw 

ralité, cette promptitude et cette juste sévérité produi-

ront un effet salutaire, et donneront aux condamnés une 

garantie contre eux-mêmes. Le crime qui went d'être 

vengé est un de ceux qui inspirent le plus do terreur à le 

masse des transportés, toujours dominée par une minorilé 
sanguinaire et audacieuse. 

R L'état sanitaire continue à nous donner des résultats 

comparativement favorables : 16 décès dans le courant du 

mois de novembre, au lieu de 59 du mois correspondant 

l'année dernière, quoique notre effectif soit plus nombreux 

(2,424 transportés en novembre 1853 ; —2,823 en no-

vembre 1854). Les chiffres compar»iifs s» traduisent p« 
les proportions suivantes : 
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Au 30 novembre 1853. 
Au 30 novembre 1854. 

Au 30 novembre 1853: 
Au '30 novembre .1854. 

0[0 de l'effectif. 
0(0 de l'effectif. 

— 15,451 p. 

— 7,899 p. 

Décès. 

— 2,431 p. 0[0 pour un mois. 
— 0,567 p. 0[0 pour uu mois. 

fice dont la 

remise aurait heu, 

« La saison sèche se prolonge cette année, et quoique 

les fièvres et maladies n'aient pas acquis une nouvelle 

gravité, on ne voît pas sur les pénitenciers diminuer les 

chiffres de présence aux hôpitaux aussi rapidement qu'à 

Cayenne, où l'amélioration a été très sensible depuis les 

premiers jours du mois, surtout depuis les grains quinous 

annoncent le commencement de la saison pluvieuse. 

« Ainsi que je vous en ai rendu compte, tout est disposé 

pour recevoir le convoi des trois cents nouveaux trans-

portés de la gabare le Gardien. Aussitôt qu'elle paraîtra, 

leur débarquement sera effectué, et toutes les dispositions 

nécessaires seront prises pour établir ce bâtiment suivaut 

sa destination, comme dépôt-hôpital sur la rade de Cayen-
ne. 

« Après l'arrivée du Castor, l'île de Saint-Joseph sera j 

évacuée, et immédiatement seront entrepris les travaux j 

du nouveau pénitencier, pour 500 condamnés aux tra-
vaux. 

« Sans rien préjuger sur les ressources effectives of-

fertes par ces deux navires stationnâmes, et sur le rapport 

que j'aurai l'honueur de vous adresser ultérieurement, je 

puis vous faire connaître dès maintenant, monsieur le mi-

nistre, qu'outre les logements pour les 300 nouveaux 

transportés du Gardien, par suite de mutations diverses» 

sans resserrer les hommes, je suis à même de recevoir dfl 

suite 300 condamnés. A la réception de la présente lettre, 

vous pourrez donc donner des ordres pour l'expédition de 
ce convoi. 

« Pendant" ce temps, l'évacuation de l'îlet la Mère, où 

nous avons encore 313 hommes, continuerait sur la Com-

té. D'après la décision contenue dans votre dépêche du « 

octobre, de consacrer cet îlet et l'emploi de toutes no» 

ressources à l'évacuation la plus prompte possible des 

bagnes, je ferai exécuter les travaux indispensables pouf 

adapter l'établissement au service des condamnés aux tra-

vaux. Je ne puis déterminer assez exactement l'époque » 

laquelle les travaux de la Comté seront terminés, l'epoqu« 

a laquelle ces installations de l'îlet seront achevées; niai» 

avec les vides qui se produisent par la mortalité et J» 

nouveaux placements à bord de la gabare en rade, je»
u
'
s
_ 

certain de ne rien compromettre en espérant qu'à la iind * 

vril l'évacuation de l'îlet la Mère sera cqmplôte, et V
et

~ 

mettra d'y recevoir encore 300 nouveaux condamnés
 aUX 

travaux. 

« Je n'ai que des renseignements satisfaisants à doflj** 

sur le pénitencier des îles du Salut. La sauté s'y ma»
1
^', 

bonne, les travaux s'y poursuivent activement, notam"
16 

ceux de l'église, des magasius, du quai de débarqua 
ment. 

■« H n'y a pas eu un seul décès pendant le m
0
' 

sur l'établissement de l'îlet la Mère; on y poursuit Je»
11
 ' 

vaux pour le transformer en pénitencier de f
ur

Ç,'
ulô 

podr consolider certains édilices qui n'avaient pas
 10 

la solidité voulue...... ,
 r
 ^ 

« Je n'ai pas de rapports mauvais contre la cat**^ j
t 

des transportés sous caution. L'état de leur santé P
a 

être satisfaisant
 n

_ 

« La santé est satisfaisante sur k) pénitencier de la
 ffl

,j
8
„ 

tagne d'Argent ; les symptômes d'effervescence y ont ^ 

paru, et la discipline y est juste et sévère. Je conti
nu 
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■ ,p crandes espérances par la Iransforrrnlion de 
LocevoT Je: gr«

 sonl
 ,

jre8qiie
 achevés, ceux 

E^!^ avancent rapidement ;. , 

va0, 

dii( 

|on né, 

Pli. 

clôture avancent 

La
 san

,
t

i
t

C
„
Û

'!
t
gont naà développées, malgré les quel-

i fi ôvreS » remuement de terres, et elles ne parais-
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5e I»
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:"n ni" continue à être satisfaisante dans la Comté, 

"travail 
i , acquérir u<,- g.«..~ 

La conduite des libérés n'a donné lieu à aucune 

i înte grave pendant le mois 
r\ L'atelier de forçats de Cayenne continue à donner les 

,s
s
ultats les plus satisfaisants pour sa conduite, par les 

Sfieea q"'»
1 renci

'
 S0lls le

 rapport de l'état sanitaire. 
n

8
r suite de nouvelles installations à la geôle, cette chaîne 

aélé augmentée de 20 nouveaux forçats pris parmi les 

plus dangereux aux ries du Salut et à la montagne d'At-

CHROrïIâ-UE 

PARIS, 29 JANVIER. 

S. Ex. Le garde des sceaux, ministre de la justice, rece-

vra mardi prochain 30 janvier et les mardis suivants. 

Pendant la semaine qui vient de s'écouler, le service 

je sûreté a arrêté neuf repris de justice, pour rupture de 

ban. Ces malfaiteurs, qui ont tous subi de nombreuses 

foudamnations, et qui, pour la plupart, se trouvaient sans 

movens d'existence, étaient venus dans la capitale avec 

Imiention évidente de s'y livrer à de nouveaux méfaits 

^r on a saisi au domicile de l'un d'eux, le nommé C. ' 

chez lequel une perquisition a été opérée, un trousseau 

je fausses clés, une vrille, un vilebrequin, cinq mèches 

anglaises s'y adaptant, une mèche ronde et u 

à main dite passe-partout. C'est avec ces c 

commettent les vols dits à la vrille; ils s'exé 

me
 l'on sait, en pratiquant plusieurs trous 

carré dans les volets des devantures de boutiques* puis on 

opère, à l'aide de la scie, une solution de continuité entre 

chaque trou, et l'on parvient ainsi à enlever un morceau 

plus ou moins grand du volet; il est facile ensuite de cou-

per un carreau et de s'introduire dans l'intérieur de 

gasins. 

de cou-

des ma-

Parmi les autres individus arrêtés figurent les nommés 

B et T..., libérés à Brest depuis quelques mois seule-
meôt Je chacun dix ans de travaux forces, auxquels ils 

avaient été condamnés en 1846, pour vols qualiliés, étant 

en état de récidive; G... ayant subi à Brest huit ans de 

travaux forcés, aussi pour vols qualifiés, etc., etc. Tous 

ces malfaiteurs ont été mis à la disposilion de la justice. 

_ Hier dans la matinée, les passants ont été mis sou-

dainement en alerte, sur le pont Notre-Dame, par des cris 

de détresse qui semblaient partir sous leurs pieds. Cha-

cun se rendit en toute hâte sur le quai, et en dirigeant la 

vue sous le pont, on aperçut un homme ayant un pied 

sur la saillie inférieure de l'une des piles, l'autre pied sur 

le bord d'un bachot renversé et submergé, et cherchant à 

se maintenir dans cette position périlleuse en s'accrochant 

avecles mains à la pile. Cet homme était le sieur Ger-

baut, marinier, qui, en conduisant un stère de bois dans 

son bachot, avait été entraîné par le courant; arrivé près 

du pont Notre-Dame, le bachot, faisant un quart de tour, 

était venu de flanc heurter la pile avec tant de violence 

qu'il avait sombré au même instant. Heureusement le 

marinier avait pu sauter dehors et s'accrocher en appelant 

à son secours. Comme l'endroit où il se trouvait était des 

plue dangereux et presque inabordable en bachot, on 

imagina un moyen de sauvetage qui eut un succès com-

plet : on se procura sur-le-champ une corde qu'on fit 

descendre jusqu'au sieur Gerbaut et qu'il lia autour de 

son corps, puis on le hissa ainsi à force de bras jusque 

sur le pont, où il arriva sans accident. On le conduisit en-

suite au poste du Palais-de-Justice où il reçut des soins, 

et, après avoir changé de vêtements, il put retourner à 

son domicile. 

— Dans la nuit d'hier, vers une heure du matin, un 

ouvrier des ports, le sieur Chatellet, qui veillait sur la 

berge non loin du pont de Bercy, fut distrait par un bruit 

qui lui sembla provenir de la chute d'un corps du haut de 

ce pont dans la Seine. Montant aussitôt dans un bachot, 

il se dirigea à toutes rames vers l'endroit d'où le bruit 

était parti et il sonda le fleuve en tous sens. Enfin, après 

no quart d'heure de recherche, il repêcha un jeune homme 

de vingt-cinq ans environ, complètement privé de sen-

timent, qu'il porta en toute hâte au poste voisin où des se-

cours empressés lui furent administrés; mais malgré le 

peu de temps qui s'était écoulé, l'asphyxie était complète, 

et il fut impossible de rappeler la victime à la vie. Le jeu-

ne homme, qui venait d'accomplir cet acte de désespoir, 

était proprement vêtu et paraissait appartenir à la classe 

ouvrière; on a trouvé sur lui un cadenas neuf et importe-

monnaie contenant 3 fr. 60 c. ; mais il n'était porteur 

d'aucun papier pouvant faire connaître son identité. Son 

cadavre a été envoyé à la Morgue où il est exposé. 

— Trois jeunes gens, les frères M... et un de leurs ca-

marades, le sieur B..., occupaient en commun, rue Saint-

Spire, 2, un petit cabinet, sans cheminée, au cinquième 

étage. Avant-hier, vers dix. heures du soir, en rentrant de 

leur travail, ils allumèrent du charbon de terre dans un 

poêle en fonte, et, après avoir chauffé la pièce, ils se cou-

chèrent. Hiermatin, lesvoisins, mis en éveil par de sourds 

gémissements, entrèrent dans le cabinet et trouvèrent 

l'aîné des frères M... et le sieur B... en proie à de vives 

douleurs et paraissant sortir d'un sommeil pénible. A côté 

d'eux, dans le même lit, se trouvait étendu sans mouve-

ment le jeune M..., âgé de dix-huit ans; on s'empressa 

de lui prodiguer des secours, mais sans succès; il avait 

succombé à l'asphyxie, depuis plusieurs heures; son corps 

avait déjà acquis la raideur cadavérique. On prodigua en-

suite des soins aux deux autres victimes, et l'on put heu-

reusement les mettre hors de danger au bout d'une heure 

de traitement. Il est probable que, sans la promptitude des 

secours qui leur ont été administrés, ils auraient égale-

ment succombé à l'asphyxie qui avait déjà causé des dé 

^ordres assez graves chez l'un et l'autre. 

— Un accident qui aurait pu avoir de graves consé 

quences est arrivé hier, après midi, sur la voie du chemin 

dé fer d'Orléans, à la hauteur de Vitry. Vers cinq heures 

du soir, un bœuf s'étant échappé de la gare de Choisy-le-

Roi, a suivi la ligne au pas de course dans la direction de 

Paris, et, arrivé près de Vitry, il s'est abattu sous le cen-

drier de la locomotive du train de Bordeaux. Par suite du 

choc, la locomotive a été soulevée de plusieurs millimè-

tres, et deux ou trois voitures ont déraillé; heureusement 

aucun voyageur n'a été blessé. Le bœuf a été écrasé et 

tué par la machine, et après un retard d'un quart d'heure, 

pour remettre sur la voie les voilures qui avaient déraillé, 

le convoi a pu continuer sa route. 

d'autographe. (Sous presse, la biographie de M. Ponsard.) 

— En présence de l'emprunt national, la Compagnie gé-

nérale immobilière a dû suspendre l'émission de ses ti-

tres. Elle rouvre aujourd'hui sa souscription dans des 

conditions nouvelles qui la rendent plus avantageuse en-

core, tout en augmentant ses garanties. — Les actions 

sont de 500 fr. On souscrit, conlre versement intégral, 

rue de la Chaussée-d'Antin, 26. (Voir aux annonces.) 

CHEMINS DE FER AUTRICHIENS. 

Le comité des chemins de fer autrichiens a l'honneur 

de prévenir MM. les actionnaires de la société générale 

de Crédit mobilier et de la banque de Darmstadt qu'ils 

sont admis à soiscrire aux actions de la compagnie des 

Chemins de fer autrichiens. 

A cet effet il a été réservé : 

1 action des Chemins de fer autrichiens pour trois 
actions du Crédit mobilier ; 

1 action des chemins de fer autrichiens pour cinq 

actions de la Banque de Darmstadt. 

Les actions de la compagnie des chemins de fer autri-

chiens sont de 500 francs. 

Il est fait un premier appel de 150 fr. par action, en 

échange duquel il sera délivré des titres au porteur libé-

rées de pareille somme. 

La souscription sera ouverte du 5 au 20 février, au 

siège de la Société générale du Crédit mobilier, place 

Vendôme, n° 15. 

Baaraie de Parts du 29 Janvier 1855. 

1 °l9 \ Finoourant 
68 — Baisse 
67 95.— Baisse 

« 70 o. 
« 80 c. 

Au aompiant, D" o. 
Tinaourant, — 

9S 75.— Baisse « 50 e. 

AU COMPTANT. 

n — 
98 75 

M. Perrotin, éditeur des Mémoires du roi Joseph, rue 

Fontaine-Molière, 41, vient de mettre en vente un ouvra-

ge intéressant de M. Darlu, ancien avoué à Paris, inti-

tulé : Esquisses philosophiques ou Réflexions sur l'ad-

versité. 1 vol. in-8. Prix : 3 fr. 50 c. 

— Le vingt-sixième volume des Contemporains, par 

M. Eugène de Mirecourt, est en vente chez tous les librai-

res, C'est la biographie d'Horace Vernet. Un dessin ré-

cemment crayonné à Varna par le grand artiste tient lieu 

3 0|0 j. 22 juin 
3 0(0 (Emprunt).... 
— Cort.de 1000 fr. et 

au-desaous 
4 0(0 j. 22 sept 
4 Ii2 0r0 j. 22 mars. 
4 j\i 0[0 de 1852.. 
4 M2 0(0 (Emprunt). — 
— Gert.de 1000 fr. et 

au-dessous '. . — 
Act. de ia Banque. . . 2995 
Crédit foncier 540 
Société gén.mobil.. . 810 
Comptoir national.'. 570 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.).. — 
Emp. Piém. 1850. . 84 
Rome,5 0i0 82 

6t — | FONDS DE LA VILLE, ETC. ï 
-4 — | Oblig. delà Ville... I 

| Emp. 25 millioxis. .. — — 
 | Emp. 50 million»... 1115 — 

 | Rente de la Ville... — —-
Obligat. de la Seine . — — 
Caisse hypothécaire. — — 

— | Palais de l'Industrie. 150 — 
i Quatre canaux 1150 — 

— | Canal de Bourgogne. 
— | VALEURS DIVERSES. 

— I-H.-Fourn. de Mono. — — 
— j Mines de la Loire. » . 
— j II.-Fourn. d'Herser. 40 — 

| Tissus de lin Maberl. 700 — 

— | Lin Cohin. 
50 | Comptoir Bonnard. . 101 23 
— | Docks-Napoléon 193 25 

Lyon àlaMéditerr.. 905 — | Paris à Sceaux 175 
Lyon àGenève 542 50 j Versailles (r. g.). . . . 325 — 
Ouest 680 — 1 Central-Suisse 

Le banquet annuel de l'association amicale des anciens élè-
ves de l'institution Massiu aura lieu jeudi prochain 1" février 
aux Frères-Provençaux, Palais-Royal. On s'inscrit chez M. 
Thomassin, notaire, 10, boulevard Bonne-Nouvelle, et chez 

M. Augustiu Fréville, rue Si-Marc, 36. 

AVIS AU COMMERCE. 

Publicité.—Fortune. 

Le Comptoir général d'annonces, 12, place de la Bourse, 
rappelle à MM. les fabricants, industriels et marchands la 
publicité du GUIDE DES ACHETEURS, OÙ tout négociant peut, 
en souscrivant une police de 192 francs pour l'année, payable 
16 francs par mois, après justification, avoir ses produits, son 
nom et son adresse, annoncés 361) fois par an par sept prin-

ipaux journaux de Paris, ce qui donne une publicité immense 
e lecleurs tant eu France qu 'à l'étranger, ta Patrie surtout 

étant très répandue en Angleterre. 
Les abonnés et acheteurs retrouvant chaque semaine ce ca-

talogue des industries parisiennes, publié exactement le mê-
me jour, peuvent facilement se reporter à la dernière publi-
cation ou attendre la suivante, que lear journal vient à domi-
cile leur mettre régulièrement sous les yeux. 

C 'est donc à la fois pour tout le monde, et surtout à l'ap-
proche de l'Exposition universelle, un almanach utile et une 

garantie pour bien acheter. 
Pour souscrire à cette publicité, s'adresser seulement à 

l'administration d'annonces, 12, place de la Bourse. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Ce soir, première représen-
tation de Gli Arabi nelle Galbe, du maestro Pacini. M

M,Î Bo-
sio, Borghi-Mamo ,MM. Baucardé et Gassier interprêteront les 
principaux rôles de cette importante partition. 

— A l'Opéra-Comique, le Chien du Jardinier, opéra en un 
acte de MM. Lockroy et Cormon, musique de M. A Grisar. Les 
rôles de cet ouvrage seront joués par M

u
" Lefebvre et Lemer-

cier, MM. Faure et Ponchard; le Tableau parlant, M"" Ugalde 

remplira le rôle de Colombine. Les autres rôles seront joués 
par M™' Decroïx, MM. Mocker, Sainte-Foy et Ponchard. On 
commencera par les Sabots de la Marquise. 

■ THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujotrd'hui mardi, 8" représenta-
tion du Muletier de Tolède, opéra-comique dans lequel M

M
" 

Marie Cabel, remarquablement secondée maintenant par M. 

Léon Achard, obtient uu succès immence. 

— VARIÉTÉS. — Le Diable, 2 actes par Arnal, Numa, Le-
clère et M

ME Virginie Duclay ; les Amours d'un Serpent, 2 
actes, par Lassague, M

M
" Boisgontier et Deshayes, et au Coin 

du feu, par Caehardi et M
ME Cara Fitz James. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Aujourd'hui mardi, deux pre-
mières représentations : Jane Osbowi, drame eu quatre actes, 
et Idalia, ou la Fleur, inconnue, ballet pantomime. M""» Flora 
Fabbri jouera Idalia. 

A TERME. 

3 0{0 , 
3 OjO (Emprunt) 
4 lr2 0[0 1852 
4 1(2 0(0 (Emprunt). 

1" Plus Plus 
Cours. haut. bas. 

68 40 68 50 67 90 

Dern. 
cours. 

67 95 

OOEMIW3 as via COTÉS AU PARQUET. 

Nord , 
Chemiu ca l'Est..'. 

760 — ' Paris àCaenctCherb. 570 — 

1180 — Midi 597 50 
1080 — Gr. central deFrance. 552 50 

573 — Dijon à Besançon — — 

835 — Dieppe et Fécamp. . . 325 — 

815 — Bordeaux à la Teste. . — 

1040 — Strasbourg à Baie. . . — — 

SPECTACLES DU 30 JANVIER. 

OPÉBA. — 

THÉATBE-FRAHÇAIS — La Czarine. 
OPÉ»A-COMIOUB .— Les Sabots, le Chien, le Tableau. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Gli Arabi nelie Galli. 
ODÉON. — Les Fausses Infidélités, la Conscience. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — Le Muletier de Tolède. 
VAUDEVILLE. — les Parisiens. 

VARIÉTÉS*. — Au coin du feu, le Diable, Amours d'un Serpent, 
GYMNASE. — Coeurs d'or, Pour et Contre, l'Ecole, le Chapeau. 
PALAIS-ROTAL. — Binettes contemporaines. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Relâche. 
AMBIGU. — Mémoires, Paillasse. 
GAITÉ. — Jacqueline, le Masque de poix. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DH CIRQ.UK. — Les Conquêtes d'Afrique. | 
COMTE. — Paresseux, 2 Landais, Peau de Singe. 
FOLIES. — Foire, Dans les nuages, Jeannette. 

DÏLASSEMEN8. — La Dame, Voilà, c'qui vient d'paraître. 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 

La publication légale des Actes de Société ont obligatoire data* la «A«HTXB »Ei TBIBUNAUX, I.B DROIT et le JOUBNAIi «ÉNÉBAL D'AFFICHES. 

VtiiiU-e «ttOf*lilèr«s. 

f ESTES PAR AUTORÏl'É DE JUSTICE. 

A Paris, rue des Petits-Champs, 18. 

Le 31 janvier. 
Consistant eu comptoirs,bureau, 

glaces, cadres, fauteuils, etc. (3998) 

SOClii's'ÉlW. 

Elude de, M« HALPHEN, successeur 
de M. Lan, agréé au Tribunal de 
commerce de Paris, rue Croix-
des-Petits-Champs, 38. 
Par jugement du Tribunal de 

tommerce de Paris, du seize jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq, 
la société de fait qui existait pour 
Taire le commerce de manteaux, 
manlelets, nouveautés confection-
nées et modes, entre madame Vir-
fcïnie MAY, veuve VINCENT, demeu-
rant à Paris, rue Richelieu, 76, et 
mademoiselle Louise ROY, demeu-
rant à Paris , rue de llellefond, 
a clé déclarée nulle et non avenue. 

i*our extrait : 

H ALPHEN . (550)— 

pas lieu à nommer de liquidateur. 
M AILLARD. 

—(555) ItAYEB -llELAUNAY. 

Cabinet de M. CI1A1.0PIN, rua Cha-
brol, 43, à Paris. 

D'un acte aoiis seing privé, en 
claie duquinze janvier milhuucenl 
cinquante-cinq, 

11 appert: 
Qu'une société en cemmandite a 

été contactée pour dix années, a-
(in de faire le commerce de cidre 
en gros -et en détail, entre M. Jean-
Baplisto PINARD , commis mar-
chand, demeurant au Pecq, et le 
commanditaire y dénommé. 

Le gérant est M. Pinard. 
La signature et raison socialesont 

PINARD et C. 
Le siège social est à Paris, rue 

des Prêtres - Si - Germain-l'Auxer-
rois, 31, et l'apport du commandi-
taire est de deux mille francs. 

ClIALOPIN. (556)— 

Elude de MM. Th. LOCHE etLABOT, 
rue Saint-Martin, 12, prés la rue 
de Rivoli. 

u'uti acte sous seings prives, rail 
douljleà Paris, le quinze janvier 
«il huit cent cinquaute-ciuq, eure-

Il appert : 

Qu'à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-cinq , par 
effet rétroactif, la société en nom 
collectif, tonnée par acte du tren-
te et un décembre mil huit cent 
<Wsrauie-neuf, enregistrée,^! dont 
Je «lége était à Paris, rue du Pelit-
carreau, 27, 

Pour l'exploitation du commerce 
oe teinture, entre les sieurs Claude-
Jean-Baptiste HURIOT et Eugène 
• AillSIER, demeurant l'un et l'au-
Jje rue du Petit-Carreau, 27, à Pa 

Est distoute d'un commun oc 

Les Susnommés sont liquidateurs 
™ HJ procéderont de suile à la li-
guiuahonde leurs intérêts respec-
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«Watetl
6 lonf signatures privée» 

?" huit cent n- ' du seiz,) Janvier 
î e

«'stré \J l'iuante-cinq, 
«MduclM

n ' a„1' te
 ville, ' 

en-
vingt 

,_
 n

nois . folio 199, verso 

f es
' sous ?" T.v

n fonli3
 de luagc-

£VD > "iarchanfi ^ ■,
ilulneM

-*
1L 

>«nt à Sain
 a

r

 fle
 beurre, de 

Wadum. i mr?errna u-en-i ave 

DE,f « Mrc .
é

e
PUJ eUOD0K-''^ 

SA
«NAY m±S on ? r« RAYER 

« ?',-
Su

»di\i rm,?Vï l,;lnil « de linge-

4^ei« PaVlie
8
''

A

C
""'i'.

,u
n acco'rd 

K,£î '"ois i,,?,
8

' * P
art

"- du »ept 

-
tt

»-
er

M pou* »m "
ué seulu lu 

d.",,™ Parties «'étant 
11 n'y avait 
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D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le seize janvier mil 
huit cent cinquante-cinq, dûment 
enregistré, 

Il appert : 
Que MM. Louis LEBORNE père et 

Joseph LEBORNE lits, tabricants de 
galoches, demeurant tous deux à 
Paris, rue des Rosiers, 12, 

Ont formé entre eux une société 
eu nom collectif, pour un an ou 
cinq ans, à partir du seize janvier 
mil huit cent cinquante-cinq, pour 
linirle seize janvier mil huit cent 
cinquante six ou mil huit cent soi 
xante-un ; 

Que cette société a pour objet 
l'exploitation et la fabrication de 
chaussures,et plus particulièrement 
la partie des galoches. 

Le siège social est établi à Paris, 
rue des Rosiers, îï. 

La raison sociale sera LEBORNE 
père et iils. 

La signature sociale sera LEBOR 
NE et fils. 

Elle ne pourra Être employée que 
pour les acquits ; il est interdit aux 
associés de souscrire des billets ou 
autres obligations sous quelque 

dénomination ou prétexte que ee 
"oit. 

Pour extrait : 

J. LEBORNE. (557)-

D'un acte sous signatures privées 
fait en huit originaux, en date i. 
Paris du dix-huit janvier milhuil 
cent cinquunte-cinq, et dont l'un 
desJi]s originaux eiiegistré « été 
dépos:é pour minute, avec recon-
naissance d'écrilures, à M« Raveau, 
notaire à Paris, soussigné, suivant 
acte reçu par lui et l'un, de ses col 
lègues, le vingt-cinq janvier mil 
huit cent cinquante-cinq, euregis-
Iré, 

Contenant, les statuts d'une so-
ciété formée en nom collectif à l'é-
gard de : 

M. Bertrand-Adrien LAVERGNE 
propriétaire, demeurant a Paris 
boulevard Poissonnière, 17 ; 

M. Albert BERNIÈRE, propriétai-
re, demeurant à Paris, rue Cau 
martin, 44; 

EtM.Edmond-Elsdcn GOLDSÏIID 
ingénieur civil, demeurant à Paris 
rue de l'Arcade, 25; 

Et en commandite à l'égard de 
plusieurs autres personnes dénoin 
mées audit acte; 

Il a été extrait ce qui suit: 
Arl. l«r . Il est formé une Bociét-

en nom collectif et en commandi 
dite, savoir : 

Eu nom collectif à l'égard de 
MM. Lavergne, liernière et Gold 
smid ; 

Et en commandite à l'égard des 
autres parties et de foules autres 
personnes qui adhéreront ulté-
rieurement audit aete de sociélé 
en devenant propriétaires d'ac-
tions. 

Art. 2. MM. Lavergne, Bernière et 
Goldstnid seront gérants do la so-
ciété et auront seuls la signature 
sociale, mais ne pourront engager 
la sociélé qu'en agissant collective-
ment au nombre de deux au moins 
et à l'unanimité des trois pour le 
cas spécial de vcnle des biens et 
valeurs compris en l'actif social. 

Mais, à partir du premier décem-
bre mil huit cent cinquante-cinq, 

t sufilra do la signature sociale 
donnée par deux des gérants pour 
les ventes comme pour tous autres 
actes et opérations de la société. 

Art. 3. La raison sociale sera: 
BERNIÈRE et C. 

Art, 4. La société aura pour objet 
le recouvrement et la vente, autre-
ment dit la réalisation des biens, 
titres, sommes et valeurs compris 
en l'actif ci-après constaté. Tou-
tes opérations étrangères à cet 
les ci-dessus déterminées sont for-
mellement interdites à la société. 

Art. 5. La société, commencera ; 
compter du dix-huit janvier mil 
huit cent cinquante-cinq et aura 
une durée de deux ans, sauf ce qui 
est dit article 15. 

Art. 6. Des commanditaires dé-
nommés audit acte ont apporté i 
ladite société les droits de proprié-
té qu'ils ont déclaré avoir sur les 
ommes, biens et valeurs ci-après, 

savoir : 
Premièrement. Cinr cent mille 

francs fournis à la compagnie du 
Palais-de-l'lndustrie et garantis-
sant l'exécution et construction de 
ce monument ; 

Cette somme est exigible dans la 
quinzaine de la réception définiti-
ve des travaux par l'Etat, produit 
des intérêts annuels de trois pour 
cent qui sont compris dans ledit 
apport pour tous «eux à eourir à 
compter du premier janvier mil 
huit cent cinquante-cinq ; 

Deuxièmement. La totalité, sous 
la soûle exception des objets indi-
qués ci-après, des bois, fers, fon-
tes, pierres et généralement des 
matériaux de toute nature qui ont 
été et seront employés dan» les 
constructions faites ou à faire pour 
servir d'annexés au Palais-de-l'ln-
dustrie pour l'exposition univer-
selle de mil huit cent cinquante-
einq, notamment celles établies le 
long du quai de la Conférence et à 
provenir de la démolition desdiles 
constructions; 

Ces malériaux seront disponi-
bles pour ladite sociélé après que 
les constructions auxquelles ilt 
•ont et seront employés auront ser 
vi à l'usage de leur destination, 
c'est-à-dire à la tin de l'exposition 
de mil buil cent cinquante-cinq ; 

Troisièmement. Et les valeurs ci 
après jlélaillées, savoir : 

i» Deux cent cinquante action» de 
cinquante francs chaque, entière-
ment libérées, de la société en 
commandite: Terrains et mines 
aurifères d'Adélaïde; 

2° Soixante actions de cinq cents 
franc» chaqrie entièrement libérées 
de la société anonyme dite Compa-
gnie minière et métallurgique du 
bassin d'Aubin ; 

3° Soixante actions de deux cent 
cinquante francs chaque, entière-
ment libérées, de la sociélé en com-
mandite sous la raison CHARBON-
NIER, BOURGOIJC-NON et C-, dile 
Compagnie des Etablissements Ca-
vé ; 

• 4" Cinquante et une action» da 

mille francs ehaque, entièrement 
libérées, de la société eu comman-
dite sous la raison NEV1LLE, D. 
GOLDSM1D et C«, dite compagnie 
pour ia fabrication de Compteurs 
pour le gaz ; 

5° Vingt-cinq obligations de mille 
francs chaque, entièrement libé-
rées, faisant portie de l 'emprunt de 
cent mille francs contracté par la 
société John Grafton et C«, pour 
l'exploitation de l'usine à gaz de La 
Haye ; 

6° Cent quatre-vingls actions de 
cinq cents francs chaque, entière-
ment libérées, de la sociélé ano-
nyme dite Compagnie des mines, 
fourneaux, forges et laminoirs de 
la Sambre; 

7» Trois cent soixante-huit ac-
tions de cent francs ehaque, entiè-
rement libérées, de la société pour 
agrandissement de la ville doSan-
tander (Espagne) , 

8" Deux- cents actions de centj 
vingt-cinq francs chaque, entière-
ment libérées, de la société du che-
min de fer suédois dite .- Royal 
Swedish Railway company; 

9» Et neuf mille cinq cents ac-
tions de cent francs chaque, entiè-
rement libérées, de la. société en 
commandite J.-O. York et C», dé-
nommée Compagnie d'Eclairage au 
gaz de Seville; 

Le tout représentant un capital 
d'un million deux cent trente-cinq 
mille trois cents francs. 

Art. 7. D'autres commandilaires 
dénominés audit acte ont apporté 
à ladite société les droits de pro-
priété qu'ils ont déclaré avoir sui-
tes sommes, bien» et valeurs ci-
après, savoir : 

Premièrement, un million vingt 
deux mille huit cent quarante et 
un francs soixante-onze centimes, 
montant des retenues opérées pour 
un dixième jusqu'au quinze décem-
bre mil huit cent ciuquanle-qua-
Ire par la compagie des chemins 
de fer de l'Est, sur la valeur de, 
travaux, ouvrages et fournitures 
exéculés, pour terrassements, ira 
vaux d'art, voies de fer, ele., sur la 
ligne de Sainl-Dizier à Gray ; la 
dite somme exigible, ainsi que les 
retenues ultérieures, après la ré-
ception desdits travaux, ouvrages 
et fournitures ; 

Deuxièmement, les wagons,rails, 
oulils, bois, machines, voitures, 
chevaux, meubles de bureaux, et 
généralement lous objets compris 
en un inventaire descriptif et esti-
matif annexé audit acte de sociélé, 
le tout estimé cinq cent quaranlc-
sixmille sept cent trcnto-septfl ancs 
cinquante centime» ; 

Troisièmement, et un cinquième 
à prendre à l'époque du règlement 
déllnitif des travaux, ouvrages et 
fournitures eiécuté» en totalité 
pour le chemin de ter de Blesmes 
et Sainl-Dizier à Gray, dans les l»i-
néiices de toute nature que l'exé-
cution de ces travaux, ouvrages et 
fournitures, aura pu produire. 

Art. 9. Le tond» social, composé 
des biens, sommes et valeurs com-
pri» aux upports Tails ci-desBus 
articles 6 et 7, est llxé à quatre mil-
lions de francs, représenlés par 
qualre mille achonsde mille irancs 
chacune, donnant droit ehacuin 
d'elles à uno fraction proportion-
nelle Ue l'actif social et des béné-
fices. 

Ces actions seront divisée» en 
deux séries : la première compren-
dra sept cents actions; les trois 
mille trois cents aulres action» ap 
parliendront à la deuxième Bérie. 

Les actions de la première série 
seront seules sujette» à l'amorti»? 
someut prévu ci-après, article qua-

torze. 
Art. lo. Les actions seront re-

présentées par des tiliea au por-
teur qui seront détaché» d'un re-
gistre à souches et signé» par les 
gérants ou leur mandataire. Cha-
que titre pourra comprendre plu-
sieurs actions. 

La cession s'en opère par la sim-
ple tradition ; les droits attachés à 
i'action suivent le titré dans quel-
que qu'il passe ; la possession de 
l'action emporte adhésion aux sta-
tuts de la société. 

Art. u. Pour remplir les parties 
dénommées articles 6 et 7 des ap-
ports qu'elles ont fails sous les mê-
mes articles, il a été dit qu'elles Au-
raient droit collectivement ajw" 
quatre mille actions qui représen-
tent le-ïdnds social et leur ont été 
attribuées à forfait, et qu'elles en 
recevraient les litte» -entièrement 
libérés et dans la proporli^ de 
leur» droils respectifs. 

Art. 12. Les gérants auront les 
pouvoirs les plus étendus pour gé-
rer et administrer la société, et 
prendre toutes les mesures qu'ils 
jugeront utiles et nécessaires, no 
tamment: 

Ils recevront de qui il appartien-
dra toutes sommes quelconques 
revenant à la ssclélé, consentiront 
wuione ou transferts, aux taux 
qu'ils jugei ont. le plus avantageux, 
de tous effets, actions, créances ei 
valeurs appartenant à la société, 
prendront livraison de lous objets 
mobiliers compris au fonds social 
lorsqu'il y aura lieu, en consenti-
ront la vente en totalité ou par 
partie par telle voie, aux prix et 
conditions qu'ils aviseront, feront 
tous emplois et placements de 
fonds qui deviendraient utiles, et, 
aux effets ci-dessus, feront tons 
traité», arrangements, transac-
tions, arrêteront tous comptes, 
consentiront tous acquits, émar-
gements, désistements, décharges, 
quittances, subrogations et main-
levées, et représenteront la société 
dans loutes actions actives ou pas 
siv'es intentées par elle ou dirigées 
centre elle. 

Enlln, les -gérants pourront dé 
léguer, sous leur responsabilité, 
lout ou parlie de leurs pouvoirs à 

un ou plusieurs mandataires de leur 

Choix 

Art. (3. Le3 gérants ont été dès à 
présent autorisés à faire lous em-
prunts jusqu'à concurrence de sept 
cent mille Irancs pour le compte 
de la sociélé, moyennant intérêt 
annuel de six pour cent. 

Eu représentation de tous em 
prunts, le» gérants sont, en tant 
que de besoin, autorisés à créer et 
signer toute» obligation» au por 
ttul\ A'*. îv». x 

Art. 14. Le produit des emprunts 
auloriséa article 13 sera emplojé, 
jusqu'à duc concurrence, à amortir 
au pstr les actions de ia société de 
la première série. 

Art. 15. Au fur et à mosure 
rentrées, qui seront opérées au 

profit de la sociélé, distribution en 
sera l'aile aux obligations et aux ac 
tiens. 

i.n ••<-»H-;ui .|iflt
l
 le fonds social 

s'amorlirasureessivnncM, et, s'il y 
s recuu\renu'ut et diatributioH de 
l'intégralité de l'actif social a\;an 
le terme assené à la durée de la 
sociélé par l'article 5, ce fait déter-
minera la dissolution définitive de 
la société, sans avoir égard pour le 
délai do/it il s'agit. 

Quant aux aeliuns de la premièi 
série, la suciélé sera dissoute pai 

Art. 19. Le siège de la société est 
fixé à Paris, au domicile que choi-
siront les gérants. Il est, quant à 
présent, établi chez M. Lavergne, 
boulevard Poissonnière, tt. (546) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

xvrs; 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

^Xiti%l&
 Janv,er

18
55,P 

m deux francs vingroentiœes, 

licitement à l'égard de celles qui se 
trouveront amorties ou échangées 

en conformité de Larliclc U. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sonl invités d se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semàUesdes faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CHAVANNE (Auguste), 
anc. md de rubans, faub. du Tem-
ple, 58, le 5 février à 9 heures (N° 

12177 du gr.); 

Du sieur BRÛQUA, boulanger ù 
Issy, roule de Paris, ci-devant, et 
actuellement à Montmartre, pas-
sage du Calvaire, 2, le 5 février à IO 

heures (N» 11971 du gr.). 

Delà société VANGUILLE-MON-
TIGNY et COLLIN, imprimeurs li-
thographes, faub. St-Denis, 132, 
composée de Jacques Vanguille dit 
Montigny et de Nicolas-Pierre Col-
lin, le* février à 9 heures (N* »2i6t 
du gr.);. 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doil les 

consulter, tant sur ta composition de 
l'état des créanciers présumés que sut 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Le» tiers-porteur» d'effets 
ou d'endossements de ce» faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au gretfe leur» adresses, 
afin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

.Du sieur BREVET ( Edouard-
Pierre - Clément) , quincaillier à 
Grenelle, rue Erémicourt, 49, Io i 
février à io heures (N° 1 1975 du 
gr.); 

Pour itre procédé, sous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, aux 

verilicalUm et ullmiuuion de leurs 
créances : 

N OTA. U est nécessaire que le: 
créanciers convoqués pour le» vé-
rification et atllrmation de leur» 
eréance» remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndic». 

sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reoonnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Son* invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur HUGUET (Alfred), dro-
guiste, rue Rambuteau, 26, entre 
les mains de M. Crampel, rùè St-
Marc, 6, syndic de la faillite (N° 
12151 du gr.); 

Des sieur et dame LIENDON 
(Louis - Adolphe et Caroline Ga-
inant, son épouse), lui lab. de 
fleurs, elle mde- de modes, ayant 
fait le commerce sous le nom de 

dame Ménier-Liendon, demeurant 
rue de Grammont, 20, entre les 
mains de M. Decagny, rue de Gref-
fulbe, 9, syndic de la faillite (N° 
12158 du gr.); 

, Du sipur LÉGER (Sébasliea), li-
monadier à Montmartre, rUe des 
Poissonniers, 23, entre les mains 
du M. Lacoste, passage du Com-
merce, cour de Riotian, 3 bis (N° 
12155 du gr.); 

CONCORDATS. 

Du sieur KAHN (Théodore), md 
brocanteur, rue des Eilles-du-Cal-
vaire, 23, le 3 février t s oeure-i (N 
12008 du jr. >, 

T)u sieur ROlX (Jean - Joseph), 
glacier, rue Royale-St-Honoré, 23. 

le s lévrier à 3 heures (N° 12013 du 
gr.); 

Vour entemlre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite ei délibé-

rer sur la formutivn du concordut 
ou, s'il u a luu, s'entendre déclare) 

tn étal d'union, et, dans ce dernier 
cal , être immédiatement consultés 

*l<mi <«ii Us laits de la gestion que 

Delà Dlle T1ZON (Elisabeth), mo 
distc, bout. Montmartre, 5, entre 
les mains de MM. Pascal, place de 
la Bourse, 4, et Hervieu, bout, des 
Italiens, 27, syndics de la faillite 

(N° 12127 du gr.); s » m €f srm 

Dcla.damo FRISTCB, carrossiè-
!, rued'Aslorg, 13, entre les mains 

de M. Battaret neveu, rue de Bon-
dy, 7, syndic de la faillite (N» 12129 

du gr.); , 

De la société JOHNSON et C« 
connu» sous le nom d'Office in-
dustriel, dont le siège est à Paris, 
rue Montmartre, 164, le sieur John-
son (Thomas), gérant, entre les 
mains de M. Qualrenière.quai des 
Grands-Augustins, 55, syndic de 
la faillite (jf° 1214« anw.y, 

De la société DREUX et C«, limo-
nadiers, faub. St-Marlin, 18, com-
posée de 1° Dreux (Adolphe-Zo-zi-
me) cl î« de Dlle Lcberger (Valérie 
Jeanne), entre le» mains de M. Le-
franÇ/Ois, rue de Grainmont, 16, 
syndicdela faillite (N° 12147 du 
«r.); -

Pour, en conformité de l'article 492 
de tu loi dx 21 mai iSil, être procédé 
(t ta vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU 30 JANV. 1855, 

NEUF HEURES : Relorget, loueur de 
voilures, vénf. _ caillot, md de 
meubles, eonc. 

DIX HEURES, : Rivaud, fah. de fleurs 

çonc. - Valantin, loueur de vol 
turcs, id. 

ONZE HEURES : Renouard, Lachau-
me, etc«, nég., redd. de conip-

UNE HEURE qj: Lecuyor, nég., vérif. 

Séparations. 

Demande en séparation de biens 
entre Adélaïde-Elise-Victoire LE-
S1RE et Thomas-Augustin-Michel 
LABDTTE, rue de Grenelle-Saint-
Germain, 54. — Ch. Desetangf, 
avoué. 

Demande en séparation de biens 
entre Marie - Elisabeth FLOER-
CH1NGER et Frédéric WAGNER, 
rue des Martyrs, 9. — Ch. Dese-
tangs, avoué. 

Décès et Inhumation»* 

Du 26 janvier 1855. — Mme veuve 
Tully, 77 ans, petite rue Verte, 2. — 

il me la baronne Uoyer, es ans, rua 
Gottol-de-Mauroy, i. — Mme Alrio, 
32 ans, rue de la Madeleine, 13. — 
Mme la comtesse de Bonnay, 4î 
ans, rue Tronchet, 2. — M. Ruffard, 
-~ ans, rue de l'Arcade, 2. — Mme 
„j Rayneval, 57 ans, place de La-
borde, 14. — Mme veuve Calmus, 
75 ans.çassage Delorme, 15. — M. 

Chapron, 59 ans, rue Neuve Saint-
Augustin, 21. — M. Florenville, 51 

ans, rue de Clichy, 20. — M. Faye, 
2S.ans,rue St-Lazare, 26. — Mlle 
Guerinann, 30 ans, rire Montholon, 
20. — Mlle Noithan, 49 ans, rue des 
cùneurs, 44. — Mme veuve Guil-

.ier, 79 ans, rue Montmartre, 94. — 

M. Goulard, &i ans, rue St-Martin
a 

297. — M. Delormage, 81 ans.boul. 
du Temple, 36. — M. Desoyer, 31 
ans.ruedu Temple, 201. — Mme 
Scnweitter, 81 ans, rue du Fg-S,'t-
Antoine, 82. — Muie Loisellier, 69 
ans, rue do la Muette, 4. — Mme 

veuve Trochu, 69 ans, rue St-Paul, 
9. — M, Jacquin, 53 ans, rue du 
Pont-Louis-Philippo, i.— klleJia-
connelli, 14 ans, cité Valadon, Ù. 

— Mme Pigeon, 32 jiivs, rue du 

tour, 34.— Mme Maurat, 27 ans, 
rue de l'Ecole-de-Médecine, 98. — 

Mlle Sevallé, 14 ans, rue Kléber, 52. 

— Mme veuve llsuehet, 48 ans, rue 
de l'Ecole-de-Médecine, 86. — Mlle 
Rouyer, 70 ans, rue Neuve-St-E-
tienne, 2*. -«• Mme Mailler, 82 an», 
rue d'Enfer, 32. 

Du 27 janvier 1855. — Mme veuva 
Hertzoq,*6 ans, rue de Ponthieu, 
7.— M: Lebourg, 12 ans, rue de 
Ponthieu, 25. — M. Dutot, 27 ans, 
rue de Rivoli, 36. — M. Vadot, 5» 

ans, rue des Ecuries-d'Artois, ia.— 
M. Serhonne, 63 an», rue de I.abor-
da, 47. — Mme Gignet, i» ans, rue 
duHelder, 25. — Mlle Gras, 27 ans, 
rueSt-Roch, 20. — Mme veuve Da-

vid, 62 an», rue du Fg-Sl-benis, 
lus. — M. Lecointe, 27 ans, rue 
Boucher, 5. — Mme Godefeoy, 46 
an», place de l'Ecole, 4. — M. De-
mouchy, u ans, rue du Fg-St-Mar-
tin, 129. — M. Morizol, 39 ans, rue 
Fontaine-au-Roi, 8. — Mme veuve 
Girault, 77 ans, rue du Temple, 187. 

— M. Molinier, 58 an», quai de» Or-
mes, 60. — Mme Lemaii e, 80 ans, 
rue Neuve-de-l'Universilé, 12. — 

Mme Alamargot, 28 an», rue de 
Bourgogne, 55. - M. Barran, 51 
au», rue du Bac, 12». — Mlle Ber-
thoult, 28 ans, rue de» Cannelles, 
17.— Mme Jucqueniln, 25 ans, rue 
de Vaugirard, M. — Mme Vidal, 54 
an», rue d'Enfer, -54. 

Le gérant, 

RAUDODIN. 

IMPIUUUKIË DE A. £UY0T. RUK MSUVJi-DES-MiïUUKlKS, 1B. 
Pour légalisation do la signature A. ti 

t« maire da i" arrondissement, 
Û010T. 



GUIDE 
DES» 

ACHETEURS. 
MARDI 30 JANVIER 1855. 

Semaine IOI™. — 1" Journal. 

Pour avoir la carte de sa maison insérée dans 
le Guide des Acheteurs, s'adresser à MM. N 
EST1BAL et fils, plac« de la Bourse, 42. 

de CUISINE , chemises et cravates, », rue Saint-Honerô. Dentistes. 

mm 

Bronzes et imitations, Pendules- 1
 AM

™
T

 CEr«eat),;eh r. croit-des-Petiu-champ 

Lampes et tant"". LAY et CHERF1LS, pasg' Jouffroy, a». 

Lampes et réparations, JEHAN, 69, r. Vicux-Augunins. 

Bureau de placement autorisé. 
KLEYER .22, rue delaMonnaie. (Affranchir.) 

A. CERF, Chaussée d'Àntin, 16. Spécialité de râteliers. 

GOI.DSTUKER, Zalmarzt, 2«, boulevard Poissonnière. 

Schange, médecin-dentiste, Orifiage, 

AuteurduPréciss
r
leredres'»'""desdenl?, 30, r. de Rivoli 

Cheminées, calorifère*, Fourneaux 
LAURY, rue Troncbet, 29. Grande médaille de Londres. 

Carte de visite, impression. 
Timbres, cacheta, vaisselle. J. HH1ER, J4, passage Saumon 

Actions, achat et vente (Agents). 
Opérations sur fonds publics par ministère d 'agents de 

change. Comptoir dirigé par MM. LAMOUREUX et C', 
2, rue de Louvois. (aoannéesd'exercicê). 

Chales et Cachemires. 
BILLECOQ, cachemires français, 25, b* Poissonnière 

FOURRURES et confection. GU1LLARD et C«, 57 ,r.du Bac 

NAVARRE, S, Ch"-d'Anlin. Cachemires Indes (échange) 

SEULE Mon TERNAUX, rue des Fossés-Montmartre, 2. 

Dessin pour broder. 
CHAPPUIS,285,r.S'-Dcnis, procédé p

r
 imprimer soi même. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien grand bureau, J. LAFONT, 20, r. J.-J.-Ruusseau. 

Objets d'arts et Statuettes. 
OEUVRES de ['RADIER. SALVATORE MARCI1I, éd'. Objets 

de sainteté, composition plastique, 30, pase« Choiseul. 
CLERC, rue Olivier, 6, ma de chinoiseries et curiosités. 

Curiosités, Bronzes, Porcelaines, Meubles. 

CLSKMONT, rue Sainl-Honoré, 296, près Saint-Roch. 

Oiselier. 
VAILLANT, pl. Louvre, 8. Faisanderie, b'1 S '-Jacques, 10 

A la Glaneuse (Ch ,ée -d'Antin, 28) 
Mercerie, rubans, passementerie, ganterie, dentelle, tulle 

et toutes autres frivolités pour dames. 

Chapellerie. 
BARRÉRE, chap* extra -lin soie et castor, r. Riohelieu ,S9 

Allumettes de salon 
Et Bougies chimiques. G.CANOUIL, bté , 4, passage Violet. 

Chaussures d'hommes et dames. 
AUXMONTAGNES RUSSES. DEGLAYE, 368, rue Saint-Ho-

noré, et 92, rue Richelieu. English spoken. 

Ameublement. 
DOERSCHUCK, Chaussée-d'Antin, 58. 

LEBLOND ,Vierhau8 ,s '',66 ,f6St-Antoine.Fabriqued'é
ta

g•
r
•» 

RI3AL, tables sp>» coulisse fer, 51, fgS'-Antoine. 1849 M. H 

Etoffes pour meubles. 

HILAIRE RENOUARD, 102, rue Richelieu. Grand choix. 

Artistes en cheveux. 
DÉNISOT, 41, passage du Saumon. Perfection. 

Assurances contre l'incendie. 
LE CENTRE MUTUEL, 20, Chaussée-d'Antin, Paris, auto-

risé par le Gouvernement pour toute ta France. 

Bains des Néothermes. 
Douches et bains de toutes espèces, traitement hydrothé-

rapique, appartements meublés, 56, rue de la Victoire 

Bandagistes herniaires. 
BÉCHARD, 20, r. Richelieu.' B

té
 méd. arg. aux exp

tl0DB
. 

J. VENELLE, bandages en gommes, T8, fg St-Denis. 

N.BIONDETTI, breveté, 41 rue Neuve-Petits-Champs. 

Biberons-Breton, Sage-femme 
4î,S'-8ébastien.Reçoitdames enceintes. Appar

,s
 meublés 

Bonneterie spéciale. 
ARACHEQUESNE, G

d
« Eabq»« de bas de Paris, gilets de 

flanelle, faubg Montmartre, 31 bis; pasg» Verdeau, 33. 

MARAIS-CODECHEVRE, spécialité, vestes en CASTOR et 1 

Fouets et Cravaches. 
PATUREL, 170, St-Martin. Spécialité de fouets, cravaches. 

Orfèvrerie plaquée ^Fabrique.) 
LAMBERT, rue Notre-Dame-de-Nazarelh, 29. G*1 choix-

Couverts et orfèvrerie argentés. 

A. GRIMAL, 120. Rivoli, couv<* argentés brunis, 65 la 12». 

CHltlSTOFLE. 1™ maison. Boisseaux, 26, rue Vivienno. 

montant. Pompes à tous usages, leut a>«. 

jçmenl et de jardin, Peurs hydra jllâu^?,,^ 

Potichomanie fSpéciafi 
RUHOT, 27-29, passage de l'Opéra. GiMnd fi 
t.OLLIN, couicurs pour po i .-lie, r. Nve-Pm.' 

Restaurateurs 
DINERS DU COMMERCE, 54, rg» Panoramas 

de 4 à 8 heure 

AU ROSBIF. Dîne 
déjeuner, i f. 60 c 

i f. 20, r. Croix-Pis-Cha 
TAVERNE ANGLAISE. Tulile ang. cl lï 

Fourrures, Confection. 
A .-C. D1EULAFAIT, i, b*. Madeleine; 51, r. Luxembourg. 

A LA PRÉSIDENCE, J . DCFRESNE , Chaussée d'Antin, 1. 

BEACDOIN, 158, r. Montmartre. Gros et détail. Confect»". 

A l'Enfant Jésus. 

REVILLON, successeur de Givelet et Legavre. Maison fon-
dée en 1723. Confection. 67, rue de Rivoli. Prix lixe. 

Victor Schaefer. 
Fabrique de fourrures, rue de la Vrillère, io. BASQUE. 

Cheveux pour dames (spécialité) 
'ULIEN, 6, rue de la Fcuillade, près la Banque. 

Chocolats. 
BORELet KOHLER, dépôt central, 25, rue de Rivoli.— 

Usine, 14, route de Flandre fVillette). 

BOUDANT frères, Villette, L ijl""' n ", D 0 "-M* rU , ïf. i|îs 

Coffres-forts. 
H AFFNER frères, 8, passage Jouffroy. Serrure b««« s. g.d. g 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, seule mais0" sp'«,pg« Yivienne, 

CLAYETTE-LOISON ,32-84 ,passage.'ouffroy.Seule maison 
de hautenouveautépour cravates et cols, chemises. 

Comestibles. Epiceries. 
BLA-NGHARD, 18, rueGrammont. Spécialitéde confitures 

M°» CARNET, 19, rue Grange-Batelière, el i rue Rossini 
Spécialité de confitures, fruits confits, vins lins. 

Coutellerie. 
DELACROIX, ps« Choiseul, 35, rasoirs trempe an? .,4 fr 

Culotier et Chemisier. 
GEIGER, 71, r. Richelieu. lCi-dei>mir mime rue, 42.) 

Dentelles , Confections. 
BEAUDOUX (M""0, rue de la Paix, 2. Grand choix. 

P. Xiair, faubourg Montmartre, 32, au premier 

SOIERIES, DENTELLES, c onfections pour dames. 

Paillassons. 
AuJonc «"£ipa(/i!c,84,ruedeCléry Luxe, solidité. 

Glaces, miroirs. 
CUVILLlER-FLEURY ,26 ,r. deLancry. Glaces blanches et 

étain, encadrement en tousgenres.France,exportalion 

Horlogerie, Bijouterie, Orfévrer,e . 
A. CHARLES-QUINT, spée

té
 d'horlogerie, 15, b^ St-Denis 

AU NÈGRE SARRAZIN, 19, boulevard Sl-Denis. 

Institutions (et agences d') 
A .VOtTURET, S, r.duRoule.P""=" «acquéreurs elprof"""

lr 

Joaillerie. 
BAPST (Ch.) et neveu, rue Basse-du-Rempnrt, 42. 
DERIBAUCOURT, rue de Rivoli, 120, 122. Grand choix. 

Ol'ISILË, Lemoine, el lils, rue du Bac, 1. 

SAVARY et MOSBACH ®, imit<"» diam",r. Vaucanson, 2 

Librairie. 
L.CURMER.ljvresde mariage, r. Richelieu, 47, au I

er
. 

Odyssée de Iffapoléon 111, 
par Siméo 11 CHAUMlER.Moquei,éditeur ,92 ,r. delà Harpe. 

Maison d'accouchement. 
M""VAUCHEROT,r. du Temple, 48, près celle Rambuteau 

Mariages. 

"» DE SAINT-MARC, 8, rue des Colonnes. (Affranchir 

Modes et Parures. 
MAJORELLE, élève de LAWE, 41, boul. desCapucines 

Opticien. Lunette nouvelle. 
ourvoirloin et près, 10 f. LEdAIRE, f',32, pg e Saumon. 

Rubans, Nouveautés 
Ajrr-LMjiŝ h^^A^n^

 ganl 

Saccharine, boisson deTahi 
AUTORISÉ, 20 c. LE LITRE, pétillante, sai

n
„ , 

envoi de 8 cruchons. FUTS de so, 5i> cl 1 ît'i- n! «îu. 
REMISES aux débitants el -ourliers. - Erri,

 lreC 
E. BURET, 72, rue d'Angoulème, et 83, Tue"'*?

1
'"» 

Papeterie. 
Papier à lettre, enveloppes. 

BISCARRE ti>é. fabrique, 11, r. Di-nnnt. Cumm°",c\porl°", 

Soieries et Nouveautés?^ 
Au-dessous du prix des gr*" maisons, -los r «in 

' -l™""onoi 

Papiers peints. 
GRAND ASSORTIMENT delous prix.vente en .g™» et dé*"

1 

pas de concurrence possible. 35, rue Louis-le-Grand. 

CONSTANTIN, 64, rue Rambuleau (depuis 25 c). 

JOUANNY VILLEMINOT, f""
1

, 70, Fg du Temple, ex""
1
"" 

Parfumerie. 
Eau de Pleurs de Lys pour le teint. 

OEuillade noir pour yeux, Poudre arménienne pour 
ongles. PLANCHAIS,breveté ,2 ,rue Caumartin. 

Pâtisserie de la Bourse. 
JULIEN frères, inventeurs breveté de la pensée, gâteau de 

voyage, du-savarin, du gàl eau des 3 frères. Exportation 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) de Chrétien, m

d
 de soie 

contre plaies, abcès, panaris. GIRARD, 28, Lombards. 
PRÉSERVATIF conlre le eholéra.RENAULT,r.S»-Anne ,7l 

Pianos. 
BITTNER fils, i3.r.de la Cerisaie, pl. Bastille. Location 

C.REMER, pianos à 4oot. garantis 10 ans, 6, b
d
 St-Deni 

Pianos système en fer. 
Seul résistant à tous les climats. 

Paris rue Rivoli, 47. N le-Orléans, 56, Royal Street, 

location et vente. J. FAIVBË, inventeur breveté. 

Pipes d'écume (spécialité). 
Au Pacha, 3, pl. delà Bourse, ci-dcv'r.N.-D. des-Yicloire 

Pompes et Jeux d'eau. 
H. LECLERC, mécanicien hydraulicien, 16, rue Ménll 

Maur. 
■t.. 

Tailleurs. 
AUX ARTSET MÉTIERS, conf

nél
 et s' mes", b'SI DP ■ i 

Ed. CHARLES, habillements pour hommes, 61 rh,. il"'« I 
M»» THOMAS (C. Armand et Ch. Boissie),r. du H,„

1,l,
«t' ' 

M°»H AN AU,29,r.Monlorgueil. Spécialité vestesdi"» ''' ' 
M0RL A.ND, 2, rue Louvois, place Richelieu, perrpoi; *< 

Jeune, Lascaux et C, '"'-Mi. 

Tailleurs des princes, elc, boupi des Italiens, 29 »„ , 

lais de l'Industrie. C ass' de vêlements el surine,
 h

" 

Tapis de tous genres. 
LITERIE. 25, boulevard Bonne-NouvellB.6<ia

>8
o

rti 

Toiles et calicots, gros et î /TgToT^ 
AUG1ER et SAMSON,61 ,r. Rivoli,quartier des Rourdon„ 

On coupe à 10 mèl rts avec lemcnie avantage qu 'en „ 
•'m 

Vins fins et liqueurs 
A PRIX MODÉRÉS, pg° de l 'Opéra, 18, gai"» Haro

m
j|„ 

A S
U

-ANNE. Dépôl, r,0. r.S'
a
-Anne, Spécialitéd^abTïi 

ix en bouteilles; gril ossortiœ^T~ 

eni823).\"insrr»">i»elétr.eii rùlelenla. 

Vins très vieux 
CH ARN AY{M"i dec enioio^. . ... 

80 c, lel.,6oc.)ab",i'io f. laf", no f.p",25,Ramlnii"i 
»«, 

Liqueur arabe, Oued-Allah. 
ENTREPOT gén

1
, 40, r. N»«."Rivoli, 5 f. le flacon d'un li|,

( 

Vitrerie. 
J.FINCKEN, 6,r.del'Échiquier. Tringles préservai,.:, 

delà RUÉE, app"
cl

 par la «oc«« centrale des artÛC 
tes,parlacom

sion
desbillini

1,
civils cl insérées dsn.ù 

série deprixMOREL-parord" MINISTERIKLI K.ndJ, 
tées dans le vitrage du PALAIS DE L'INbL'STltlH.

 f
' , 

| \\V MM. les actionnaires de la société tirl-
rV 1 liji maux et C

e
 sont convoqués en assem-

blée générale extraordinaire, conformément aux 
statuts, pour le vendredi 16 février 1855, à deux 
heures de relevée, chez M. Emile Laurent, cité 
Trévise, 24, à Paris. (13281) * 

(f GÉNÉRALE DU FLAX. 
L'assemblée générale ordinaire et extraordi-

naire qui avait été convoquée pour le 31 janvier 
courant, ne pourra avoir lieu, par suite du pelit 
nombre des actions déposées. Elle est remise au 22 

février prochain, huit heures du soir, au siège 
social, rue Saint-Dominique-Saint-Germain, 213. 

Pour être admis à la réunion, il faut être por'eur 
de 50 actions qui doivent être déposées huit jours 
à l'avance à la caisse de la société. L'assemblée 
aura .à délibérer sur une ratification devante d'im 
meubles et sur divers autres points. 

ORSI, GUIBERT ET C*. (13288) 

ui COUTELLERIE FRANÇAISE 
(Sommelet, Dantan et C). 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire, au siège de la so-
ciété, rue de Bondy, 66, le vendredi 16 février 
prochain, à trois heures précises, à l'effet de déli-
bérer sur diverses propositions qui leur seront 
soumises. 

D'après les statuts, les propriétaires de dix ac-
tions sont seuls admis à ladite assemblée. 

Chaque actionnaire devra représenter ses tilres. 

BALLOT, 

Mandataire de M. Sommelet, gérant. 

(13279) 

COMPTOIR CE1ÏÏMLSI? S? i. 

HOTEL garni, VINS, Sans'; ail", «|o <X> fr.'; 
prix, 18,000 fr. (38 pièces). 

TRAITEUR-ROTISSEUR, S"'^ ;; 
aft'., 70 Ir. par jour; prix, 3,600 fr. 

COMPTOIR CENTRAL S. 

A CEDER 1° joli magasin de parfumerie, 
brosserie fine, ganterie, etc., exis-

tant depuis quinze ans; bail avantageux; bénéfi-
ces nets, 8,000 fr.; prix, 22,000 fr. — 2° Choix 
d'au re6 fonds. 

M. Boutillier-Denioutières, rue Richelieu, 15. 

• (13284) 

A i" 8' H riS joli CHOIX DE FOXDS DE 

I J LUMI COUiUERCE de t» gen"
s
 et V prix. 

Etude de M. Desgranges, r. N'-des-P'-Champs, 50. 

(13287) 

LAI? £l, ''1 ,200 fr. ; bail à HOTEL me
of . 

volonté ; alf.. 10,000 fr.; bénéfices nets, 3,000 Ir.; 
prix, 7,000 fr. 

DES VENTES, 
RUE GRÉTRY, 2 

(13286) 
COMPTOIR CENTRAL 

jjl boulev. extérieur; loyer, 1,250 fr.; bail, 
, 8 ans; affaires, 18,000 fr.-; bénéfices, 

4,000 fr.; prix, 16,000 fr. 

DES VENTES, 
RUE GRÉTRY, 2. COMPTOIR CENTRAL 

Fo
d
n
e
ds Md

de \INS-TRAITEUR, Sftj 
bail, 7 ans; aff., 600 lr. pur mois; béuéf., 1,200 

fr.; ira, 5,5Û0 fr. 

COMPTOIR CENTRAL 
DES VENTES, 

RUEGRETRY ,2, 

MALADIES DES CHIENS. l a poudre deVA-
TRIN les guérit et préserve. 1 fr. le paquet 
avec l'îristr. Rue. Croix-des-Pelils-Chanips ,40 

el ehi z les pharmaciens et armuriers. Poui 
expedllion et le détail, a la pharmacie rue de Poilou, 11 

(1 324J) 

Lt'si Annonces. Uéclamem Indus 

trlellen ou autres , sont reçues au 

bureau du Journal. 

DENTIFRICES LAROZE 
l'S.llxlr an Quinquina, Pyrèthre et 

Gayae est reconnn d'une supériorité incoaleslable. 
1. Ponr conserver aux dents leur blancheur natu-

relle, anx gencives leur santé, les préservant du raœo-
lissement, de la tuméfaction , du scorbut, entln îles 
névralgies dentaires; 

2. Pour son actioa prompte et sûre pour arrêter la 
carie, et ponr la spécificité incontestable a»ec laquelle 
il calme immédiatement les douleur» ou ragea 
de Dents. 

La Foudre Dentifrice, également composée 
de quinquina, pyrèlhre etgajac, et de plus ayant pour 
base la magnésie anglaise, jouit de la propriété de satu-
rer le tartre, l'empêche de s'attacher 
anx dents, et prévient ainsi leur 
déchaussement et leur chute. 

Chaque objet est accompagné d'nne 
étiquette et instruction portant la 
signature ci-contre : 

Prixduflaeond'ÉlixirondePoudre.l f. 25c 
Les six flacons pris à Paris 6 f. 50 c. 

@| Paris, J .-P. LAROZE, ph. r. H" des-Pelils-Champs, 26. 
Dans les Départements et i l'Étranger : 

CHKX LIS MUKCIMOX MARCHANDS, PARFUMEURS, 

PHARMACIENS. 

i 

I 
1] 

m 

(13083) 

OUVEBTURE 

SOUSCRIPTION, GÉNÉRALE 

L'ACHAT, Lt lii V Ël*Vi 1 Ha 
De tous TERRAINS propres à bâtir et de tous IMMEUBLES susceptibles d'amélioration. 

ÉMISSION AD PAIR DE 10,000 ACTIONS DE 500 FRANCS. - JOUISSANCE Ali 1H JANVIER COURANT. 
OPÉRATIONS »K II SOCIETE. DIRECTEUR-GÉNÉRAL ! M M- MILLAUD. AVANTAGES ET GARANTIES. 

Acquérir des terrains propres à bâtir, et construire sur ces terrains des maisons ou .édifices. — Acheter des pro-

priétés bâties et les améliorer par des travaux intelligents. — Obtenir sur ces travaux un rabais considérable, en les 

exécutant par soi-même, en achetant les matières premières aux lieux mêmes de leur production, en reliant dans un 

ensemble solidaire toutes les industries du bâtiment. — Enfin, revendre ces terrains ou maisons avec plus-value, 
après les avoir améliorés. 

Une telle entreprise, appuyée sur de grands capitaux et dirigée par des hommes probes et expérimentés, est
 e 

voie de réaliser des bénéfices considérables, et cela sans aucune chance de perte; car les fonds versés sont immeij
1
»' 

tement employés en achat d'immeubles et sont ainsi entourés des mêmes gages de sécurité qu'un PLACEMENT Ht' 

POTHÉGA1RE. — Rien à craindre des crises financières, car la stagnation des affaires, en dépréciant les immeuble 
profite à la société qui achète à meilleur marché, par exemple : 

De vastes TERRAINS sur partie desquels s élèvent les ARÈNES NATIONALES, et qui s étendent sur une superficie de 
20,397 mètres, se recommandaient à la spéculation par la triple proximité du chemin de fer de Lyon, de la Seine et du canal 
Saint-Martin. — Les terrains placés dans ce périmètre se vendent journellement de 1S0 à 180 francs le mètre ; la Compagnif 
les a achetés au prix exceptionnel de 33 francs le mètre, frais compris; on trouve pour résultat de cette opération que le capi' 
tal d'achat est quatre fois représenté par les immeubles acquis : rue de Lyon, rue Moreau, rue des Terres-Fortes et boulevard 
de la Contrescarpe; c'est-à-dire qu'elle présente 

UN BÉNÉFICE DE PLUS DE DEUX CENTS POUR CENT. 
EN NE COMPTANT LE MÈTRE REVENDU QU'A CENT FRANCS. 

JLes souscripteurs des titres de ta présente émission participeront aux avantages de cette première affaire. 

Les actions sont de 500 fr. payables en souscrivant. — Chaque action a droit, en dehors du dividende, à un intérêt f 
5 OjO, payables en juillet et en janvier de chaque année. — Les bureaux de souscription sont établis dans une des propriété 
du directeur : 

26, RUE DE LA CHAUSSEE-D'ANTIN. 
CONSEIL DE SURVEILLANCE t Président, M. LEFEBVRE-DURUFLË, sénateur, ancien ministre ; MM. de BAR, gênerai de division et sénateur; le marquis de BONNE VAL, gé

nér

îl^ 
brigade ; le comte de MONTAGU; le prince de MONTLÉART ; le duc de SAINT-SIMON, sénateur, général de division, .etc ; le comte de SEPTEUIL ' — COMITÉ DU CONTENTIEUX '•

 1

 L; 
PA1LLET, CRÉMIEUX, R1PAULT, avocats; CASTAIGNET, DYVRANDE, DAVID, PEIGNE, avoués; HALPHEN, JOSON, notaires; SCIIAYF aïréé. — COMITÉ DES RA/I»'»**

1 

MM. DE GISORS, LENORMANT, GOURL1ER, BOUCHOT, G0NDO1N, AUGER, FOUQUET, DERECQ, NAQUET.
 D 

Adresser le montant des souscriptions, soit en valeurs de billets de banque par lettre recommandée, soit en argent, par les Messageries et les chemins de fer-

Dans les villes où sont établies des succursales de la Banque de France, MM. les souscripteurs peuvent verser le montant de leur souscription au crédit de M. MLLLAUD, directeur-ge"^
3 


